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INTRODUCTION 



Les récents débats soulevés autour de rélectorat 
des femmes j dans la presse , da^is certaim meetings 
et congrès, et jusque dans les Chambres belges, ont 
donné au féminisme un regain d'actualité. 

Qu^on le veuille ou non, la qtiestion est définiti- 
vement posée. Sera-t-elle résolue ? 

Elle le sera un jour, comme seront réalisées 
toutes les réformes qui ont pour elles la raison et 
la justice. Elle le sera plus ou moins vite, selon 
les circonstances. 

Cest dans le but de soutenir les revendications 
de nos compagnes et de nos sœurs que nous avons 
écrit ces quelques pages, dédiées aux catholiques 
belges. 

U électoral féminift est, à notre avis, un des meil- 
leurs remèdes — sinon le meilleur — à la situation 
inférieure de la femme dans la famille et dans la 
société. 

Nous avons voulu, avant d'aborder le point 
fnéme qui fait l'objet du présent opuscule :hdiFemmc 
Électt*ur, examiner cette situation. Il faut connaî- 
tre le mal afin de pouvoir apprécier le remède. 
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L^équi valence des sexes. 

•il 

La femine est-elle inférieure à riiomme? 
Devant la Science, — non. 
^ devant la Vie, — non. 
Devant la Foi, — non. 
Devant la Loi, — oui. 

Devant la Science. — La femme, disent noe 
adversaires, a moins de force physique que l'homme: 
infériorité. — Où prennent-ils que la vigueur de Tin- 
tclligence est en raison directe de la vigueur des mus- 
cles? Prétendront-ils que les plus intelligents parmi 
les hommes sont physiquement les plus forts? Et le 
fiévreux Pascal? Et le paralytique Pasteur? 

La taille de la femme est moins élevée que la nôtre, 
son squelette plus léger, sa musculature moins puis- 
sante, sa graisse plus abondante, son cœur moins 
lourd, son sang moins riche en hémoglobine, ses 
poumons moins développés, son estomac moins exi- 
geant : infériorités. — Henri Marion ^ répond à ces 
constatations: « Tout cela semble vrai, au moins en 
» gros et en moyenne, et n'a même pas lieu de nous 
;) étonner; car ce moindre développement de la sta- 



I. H. Marion. Psychologie de la Femme. Chez Colin. Paris. 
1900. p. 56; I 
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» ture, ce moindre poids, celte moindre richesse du 
» sang, celte moindre aclivité des écliangcs respi- 
)) ratoires, tout, jusqu'au développement moindre du 
» cerveau et, dans le cerveau, des parties' qui ser- 
» vent aux fonctions psycliiques supérieures, peut 
» n'être que l'effet, le résultat d'un mode de vie plus 
» comprimé, plus sédentaire. Quoi d'étonnant que 
» l'aptitude au mouvement soit moindre, moindre 
» la puissance (musculaire ou autre) quand depuis 
» des siècles et des siècles il y a été fait moins 
» appel? Les organes non exercés diminuent de 
w volume, de poids et de force fonctionnelle: c'est 
» une loi générale de la biologie » . 

Marion fournit ainsi, déjà, une réfutation peut- 
être un peu faible des autres objections anti fémi- 
nistes, toutes basées — chose curieuse — au point 
de vue scientifique, sur le matérialisme. Les maté- 
rialistes ont examiné les cerveaux à la lou^ et au 
microscope, ils les ont pesés, les ont mesurés, puis 
ils ont déposé les cerveaux en des bocaux d'alcool et 
leurs conclusions en moult « savants » volumes. 
Consultons ces auteurs : 

Le cerveau de la femme est, paraît-il, moins plis- 
sé que celui de l'homme ; les circonvolutions moins 
belles se détachent moins en relief : infériorité. — 
Vraiment, dit Lourbet ^ , et que faites-vous du plus 
intelligent des animaux, le castor, qui a le cerveau 
à peu près lisse, tandis que le mouton, les gros 
cétacés ont des circonvolutions cérébrales d'une 
extrême complexité ? 

I. Lourbet. — La Femme devant la Science contemporaine. 
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Le cerveau de la feiDiiie est moins grand et moins 
pesant que celui de l'homme: infériorité. — Il existe- 
rait ainsi, pour nos adversaires, un rapport absolu 
entre le poids et le volume de Tencéphale et le déve- 
loppement de rinlellect. Cest pourquoi, sans doute, 
le plus lourd cerveau observé jusqu'ici appartenait 
à un individu ne sachant lire ni écrire? Hâtons-nous 
de remarquer que le grand anthropologiste Paul 
Broca, qui n'accordait pas beaucoup à la femme, 
n'était pas d'accord avec eux sur ce point. L'anec- 
dote que nous rapportons ici ne prouve pas à vrai 
dire que la thèse des matérialistes anti féministes 
soit fausse, mais elle n'est pas précisément propre 
à encourager ceux-ci '. Th. L. W. BischofT, le 
célèbre professeur de l'Université de Saint-Péters- 
bourg, publiait en 1872 un pamphlet contre « l'étu- 
de et la pratique de la médecine par les femmes ». 
Il y affirmait que la femme était physiquement impro- 
pre aux hautes études, le cerveau féminin étant, 
d'après ses recherches, inférieur à celui de l'homme 
et incapable d'un aussi grand développement. En 
savant consciencieux, BischofT voulut confirmer sa 
théorie par les faits. II exigea par testament que 
son cerveau fût pesé, et donna comme résultat pro- 
bable le poids de 1350 grammes. En exécution de 
ce testament, la boite crânienne de Bischoff a été 
ouverte récemment, et l'encéphale soigneusement 
pesé. A la surprise générale, on a constaté que le 
cerveau du savant professeur était inférieur de 5 
grammes au poids moyen du cerveau féminin ! 

La femme a les sens : odorat, goût, ouïe... plus 

I. Marlon reproduit ce récit, d'après un journal. 
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développés que Thomme: infériorité. — Il est vrai 
que d'autres savants prétendent le contraire. 

Enfin, les fonctions spéciales auxquelles la femme 
se trouve astreinte par la nature (la gestation et 
raliaitement) font notre compagne moins intelli- 
gente que nous : infériorité. — On pourrait évidem- 
ment ne considérer en ceci que l'axiome inventé par 
nos adversaires, « la vie psychique est en raison 
inverse de la vie sexuelle », et le retourner contre 
eux en disant que la vie sexuelle est de moins lon- 
gue durée chez la femme, que celle-ci généralement 
est plus pure, ■ — que, donc, selon eux-mêmes, l'hom- 
me est moins intelligent. Ce sont là jeux de mots. 
L'objection vaut que l'on s'y arrête. 

Lourbet écrit: « En réalité, tous les arguments 
» contre la femme se réduisent à cet étrange syllo- 
» gisme: 

» L'homme libre, en quelques millésimes, a pro- 
» duit S. 

» La femme esclave, durant le même temps, n'a 
» pas produit S. 

» Donc !a femme ne produira jamais S. 

» Voilà, ajoute-t-il, la mirifique manière de rai- 
» sonner de tous ceux qui proclament la fatale mino- 
)) rîlé intellectuelle de la femme. Mais la femme peut 
» devenir libre, elle le sera bientôt. Donc le pro- 
» duit peut et doit changer » . 

Suit-il de là que le produit deviendra S? Il sera 
représenté par X, Y ou Z, qui pourra dans un 
ordre différent être l'équivalent de S. Il ne faut pas 
perdre de vue en effet que la femme est avant tout 
la femme, et non pas un homme incomplètement 
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développe. A certain moment de sa vie, avant la 
vingtième année, son être s'oriente vers sa principale 
fonction physiologique: la maternité; son dévelop- 
pement intellectuel s'arrête en quelque sorte afin de 
permettre le libre et complet essor de ses facultés 
de reproduction, — en un mot, la femme arrive plus 
tôt que l'homme à la maturité intellectuelle. En faut- 
il conclure qu'elle nous est inférieure? 

Assurément elle n'est pas notre égale, si Ton en- 
tend par ce mot qu'elle serait pareille à nous, mais 
elle est au moins notre équivalente dans la vie, elle 
qui est investie de la plus noblC; de la plus délicate 
et de la plus périlleuse mission. 

Schopenhauer estimait que les femmes n'ont jamais 
qu'une raison de dix-huit ans bien mesurée, qu'elles 
restent pour cela même de grands enfants toute leur vie . 
Marion fait allusion à cette maturité plus précoce : 
« Cela ne les empêche pas, dit-il, de réaliser l'idéal 
» humain, dans leur genre, aussi bien que l'homme 
» dans le sien ; et il serait absurde d'en conclure que 
» la femme n'est qu'un homme arrêté dans son déve- 
» loppcment. Mais s'il est ridicule de ne voir dans la 
» femme qu'un enfant, ce n'est pas lui faire tort que 
» d'accorder qu'ordinairement, en effet, elle reste 
» plus jeune d'espritque l'homme, plus vive de cœur, 
» plus ardente de sentiments, plus impulsive». Cela 
constituc-t-il une infériorité? 11 convient, au surplus, 
de se demander s'il est impossible qu'à la suite d'une 
éducation moins frivole, d'une éducation considérée 
non comme une préparation à la chasse au mari, 
mais comme un moyen d'affermir, de développer et 
de mettre en œuvre les forces constitutives de l'être 
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humain, la femme progresse intcllectuellemeiil très 
fort. L'exemple de tant de femmes illustres, celui des 
femmes d'Amérique et des plus instruites parmi celles 
d'Europe nous permet de supposer que non ^ 

Rappelons aussi que, de tout temps, des femmes 
ont enseigné à l'Université de Bologne : elles y 
étaient professeurs de mathématiques, de physique, 
de médecine, de droit, au môme titre que les 
hommes. 

« L'idéal de l'éducation, dit W Spalding % c'est la 
)) perfection humaine, une parfaite virilité, une par- 
)) Mie féminité n . La parfaite virilité pourra, nous le 
disons plus haut, donner un produit S et la parfaite 
féminité un produit X ; ces produits ne seront pas 
égaux sans doute, mais — dans un ordre différent — 
celui-ci sera-t-il inférieur à celui-là ? L'éminent Évoque 
de Péoria ajoute : « Donnez-nous des hommes et des 
» femmes dignes de ce nom ; quelque fonction ou 
)) quelque devoir qui se présente à remplir, ils seront 
» à la hauteur».... Ceux qui parlent de Y égalité des 
sexes devant la Science s'avancent trop, sans doute. 
Nous pouvons néanmoins — nos lecteurs l'auront 
fait avant nous — conclure de tous les sophismcs 
relevés ici que la femme n'est pas inférieure à l'homme. 



1. Le 2 JniHet 1901, M«"e Bertha Devrîese, doctoresse on 
médeciue de T Université de Gand, défendait à Bruxelles les 
thèses présentéespar elle au concours universitaire; la jeune 
doctoresse a été proclamée j)remière, avec les félicitations 
du jury. 

2. Mgr Spalding, Évêque de Péoria. Opporiunity (chez 
Mac Clury et C». Chicago). Discours prononcé le 16 janvier 
1899 à la réunion du comité qui présidait à la fondation de 
Trinity Collège, maison destinée aux jeunes filles qui dési- 
rent suivre les cours de rUniversité catholique de Washing- 
ton. 



C'est dans la théorie de l'équivalence des sexes que 
réside la vérité. 



Devant la Vie. — Equivalence aussi, deva 
Vie. La femme a les mêmes besoins matériels 
i'Lomme : besoins de manger, de dormir ; elle 
mèmcsbcsoinspsycliiques: de discerner, de com[ 
dre ; des besoins sociaux identiques : d'aimer, 
existe évidemment des différences d'intensité 
modalité ; c'est en considération de ces détail! 
nous ne parlons pas d'égalité, mais d'équivaU 
A des besoins correspondent des droits : il est 
mis à chacun de satisfaire ses aspirations, dans qui 
ordre qu'elles se prod uiscnt, pourvu qu'elles soient 
nêtes. Les besoins de la femme et de l'homme ■ 
équivalents, leurs droits naturels le sont de m 
Dans l'ordre sexuel les besoins de hifemmf:,de n 
longue durée que les nôtres, sont plus étem 
c'est sa nature propre. Gomment peut-on p 
d'infériorité quand la femme accomplit l'acte le 
important de la vie humaine, qui est de pcrp 
la famille et l'espèce ? Est-ce à dire que la k 
doive être tenue libre de toute soumission ei 
l'tiomme 1 Nous y reviendrons dans !a suite. 

Devant la Foi, la femme n'est plus l'équival 
mais l'égale absolue de l'homme. Elle a les a 
devoire moraux que lui. Le péché de la femm 
le même que celui de l'homme ; le pardon s'ol 
de même par l'un et l'autre. La doctrine du < 
s'adresse également aux deux parties de l'humi 
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Dieu donna, au début, à Adam « une compagne sem- 
blable à lui » \ La femme tomba, elle entraîna 
rhomme dans le péché. Et Dieu punit Eve ; 11 lui 
dit : ton mari « dominera sur toi». Mais le Créateur 
promet en même temps à la femme la Vierge glorieuse 
qui écrasera la tète du serpent. La femme fut, pen- 
dant toute Tantiquité, la chose de l'homme ; il fallut 
Favènement du Christ pour la relever. Depuis la nais- 
sance du christianisme, « il n'y a plus ni Juif ni 
)) grec, ni esclave ni homme libre, ni homme ni 
^^ femme, car », écrit Saint Paul aux Galates % 
« vous n'êtes tous qu'un en Jésus-Christ ». La doc- 
trine de Jésus est la réhabilitation de la femme, une 
réhabilitation magnifique et complète. Et l'Evangile 
est rempli du récit des belles actions des femmes, à 
qui le Christ fit connaître sa doctrine et qui ne l'aban- 
donnèrent pas, alors que tous les disciples avaient 
fui : ces symboles ne sont-ils pas clairs ? 

Aux environs de la ville de Sichar, en Samarie, 
Jésus s'assit près du puits de Jacob ; une femme 
samaritaine étant venue puiser de l'eau, Jésus lui 
demanda à boire. (Ses disciples étaient allés à la ville 
acheter des vivres). Et Jésus, parlant à celte femme, 
lui dit : « Quiconque boit de cette eau aura encore 
» soif ; mais celui qui boira de Feau que je lui don- 
» nerai n'aura jamais soif ; mais Feau que je lui 
» donnerai deviendra en lui une source d'eau qui 
» jaillira jusqu'à la vie éternelle... Femme, crois- 
» moi, le temps vient, où vous n'adorerez plus le 
» Père sur cette montagne, ni à Jérusalem Le 



1. Gen. Cap. II. § 2. V. i8. 

2. Gal. 8. 28. 
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» temps AÛent, et. il est déjà venu, où les vrais ado- 
» rateurs adoreront le Père en esprit et vérité, car 
» le Père demandé de tels adorateurs. Dieu est esprit, 
» et il faut que ceux qui Fadorent, adorent en esprit 
» et vérité. Cette femme lui répondit : Je sais que 
» le Messie doit venir ; quand il sera venu, il nous 
)> annoncera toutes choses. Jésus lui dit : C'est moi, 
» qui te parle. Sur ce, ses disciples vinrent, et ils 
)) furent surpris de ce qu'il causait avec une femme^.)) 
Jésus expose donc à t me femme la base de sa doc- 
trine, et ses disciples s'en étonnent. 

C'est à une femme, à Marthe, que Jésus dit ces 
paroles : « Je suis la résurrection et la vie : celui 
» qui croit en moi vivra, quand même il serait mort. 
» Et quiconque vit, et croit en moi, ne mourra point 
)) pour toujours. Crois-tu cela ? Elle lui dit : Oui, 
w Seigneur, je crois que tu es le Christ, le Fils de 
» Dieu, qui devait venir au monde» ^. Le Seigneur 
demande ainsi à une femme une profession de foi. 

Nos adversaires nous opposent des textes tronqués 
de Saint Paul, le Concile de Mâcon, les Pères de 
l'Eglise. 

Nous citerons plus loin, en parlant du mariage 
chrétien, des passages des épîtres de Saint Paul, 
qui montrent combien peu il était dans la pensée 
du disciple de préconiser l'assujettissement de la femme 
à l'homme. 

M. Tiberghien, dans ses cours à l'Université de 
Bruxelles, enseigne comme un fait d'histoire l'absurde 
légende du Concile de Mâcon. Les enseignements de 



1. Ev. selon Saint Jean. 4. i3, 14. 21, 28, 24, 26, 26, 27. 

2. Saint Jean, 11. 25, 26, 27. i. 
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M. Tibergbien furent ainsi résumés par un auteur 
féministe très apprécié, qui reconnut plus tard son 
erreur : « Au concile de Mâcou, en 585, fut reprise 
)) la fameuse controverse relative au point de savoir 
» si la femme devait être rangée parmi les êtres rai- 
» sonnables ou parmi les brutes. Un évêque y deman- 
» da gravement si la femme avait une âme, si elle 
y) faisait réellement partie de l'humanité et si consé- 
» quemment elle pouvait être appelée homoyy. C'est 
là mensonge pur, produit par Bebel, Tibergbien, 
Laurent, et bien d'autres. Cette fameuse controvei'se 
ne fut pas, en effet, une discussion philosophique, 
mais une banale discussion... grammaticale : un 
Evêque demanda si Ton peut désigner la femme sous 
le nom générique : hopto. Et ce petit incident fut 
réglé de telle sorte, que l'évêque se déclara satis- 
fait. En eût-il été autrement que le fait n'eûl d'ailleurs 
rien prouvé : le concile de Mâcon n'était pas un 
concile œchuménique K 

Quant oux Pères de l'Eglise, remarquons, écrit 
M"'® la comtesse Marie de Villermont *^, que « les 
» Saint Paul, les TertuUien et tous ceux qui com- 
w battaient le paganisme devaient s'attaquer surtout 
» à l'inconduite, aux mœurs dépravées des païens, 
î) et que le moyen de rendre à la femme sa pureté était 
» de la cacher aux yeux impurs. Si, dans la discus- 
» sion, ils se montrèrent sévères et intransigeants, 
» ils y étaient souvent obligés. Mais ces mômes 



1. Voir l'appendice du présent volume, sur le Concile de 
Mâcon. 

2. Le Mouvement Féministe. Ses causes, son avenir, solu- 
tion chrétienne. Paris, Bloud et Barrai. 1900. Tome I. p. 23. 
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)) hommes qu'on accuse de mépriser la femme ne 
» s'agenouillaient-ils pas humblement pour prier 
)) Marie ? Ne traitaient-ils pas avec respect les sain- 
» tes femmes qui les aidaient ? Que dit Saint Paul à 
» ses correspondantes quand il les bénit et les encou- 
» rage dans leur apostolat ? Que dit' Saint Augustin 
» de Monique ? Que dit Saint Jérôme de Paule et 
» d'Eustochium ? Et combien d'autres on pourrait 
» encore citer ! » — Nos adversaires ne se sont 
d'ailleui^ pas donné la peine, le plus souvent, de 
remonter aux sources... La préoccupation constante 
de l'Eglise a été de soustraire la femme à l'impu- 
dicilé des hommes. 

La morale est la même pour elle que pour nous. 
L'opinion couvre de sa complicité Thomme qui se 
méconduit aux dépens de la femme ; c'est là une 
dépravation de l'esprit public, hautement réprouvée 
par la doctrine chrétienne ^ 

Devant la Loi. — Ici, sujétion complète de la 
femme mariée à son mari ; infériorité très grande de 
la femme en général. Célibataire, elle jouit de la plu- 
part des droits civils. Mariée, elle en est à jamais 
privée. « En acceptant un mari, écrit Louis Frank % 
M la femme sort de la possession de soi. Elle perd 
» sa liberté et son indépendance et tombe en escla- 
» vage. Elle est placée sous la domination légale du 
» mari, son seigneur et maître. Comme l'esclave, elle 

I. I.irc à ce sujet : Une seule morale pour les deux sexes, 
par .Tilles Bois (Revue Le Féminisme Chrétien, de Paris, 5 
septembre 1898). 

12. La Femme contre V Alcool, 1897. p. 5o, 
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vais mari peut dilapider' la fortune de sa femme, 
vivre à ses crochets, la forcer à se prêter à ses capri- 
ces les plus ignobles, sous l'égide de la Loi. Celte 
conception du contrat dénommé mariage civil s'éloi- 
gne totalement de la conception du mariage chrétien. 
« Femmes, soyez soumises à vos propres maris, 
» comme cela se doit selon le Seigneur », écrit 
Saint Paul \ Comme cela se doit selon le Seigneur, 
c'est-à-dire en ne tenant compte ni de l'arbitraire ni 
de l'immoralité. Lemémeapôtre écrit aux Corinthiens: 
« Que le mari rende à sa femme ce qu'il lui doit et 
)) que la femme en use de même envers son mari ^. » 
Ce langage ne montre-t-il pas suffisamment que la 
soumission de la femme à l'homme dans le mariage 
chrétien est toute de juste répartition des devoirs 
entre les époux — à chacun selon sa nature ; et non 
cette abominable sujétion du contrat civil, dont ]M. 
Jean de Bonnefon a pu dire ^ — à propos de sa 
suppression récente, en Norvège : « l'obéissance 
» de la femme descend jusqu'à la chose divine ou à 
» la torture odieuse )) baptisée: le devoir conjugal. 
))La loi d'obéissance n'apparaît plus en temps de di- 
» vorce que sous forme d'hypocrisie et de mensonge. 
» C'est une aile de moulin-à-vent qui déplace beau- 
» coup d'air autour d'elle, mais qui tourne à vide 
» quand il n'y a pas de grain dans le moulin, 
w Le grain, c'est l'amour. L'obéissance ne paraît que 
» quand l'amour disparaît et elle prend vite le nom 



1. Ep. aux Colossions. III. 18. 

2. Première épîtro. VII. 3. 

3. Le Journal, do Paris. 4 Juin 1901. Article : « La Femme 
doit obéissance, etc. » 
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» dans un pli de leur cœur une rose morte et qui ne 
)) parfume plus étant morte, c'est-à-dire une légitime 
)) passion flétrie en douleur de corps, eji deuil 
» d'âme. » \ 

Les filles et les veuves ne souffrent assurément 
pas autant des injustices des lois que les femmes 
qui, ayant assumé la tache de créer un foyer et de 
procréer des êtres humains, sont « tombées en puis- 
sance de mari w. Il est néanmoins des infériorités 
légales communes aux femmes mariées et aux autres: 
elles sont exclues des conseils de famille, ne peu- 
vent signer les actes, sont écartées des conseils de 
prud'hommes dont elles sont pourtant justiciables, 
ne peuvent accéder à certaines professions, sont 
rendues étrangères à toute question politique... 

La loi met les femmes sur le même pied que les 
mineurs et les criminels. 

Peut-on arguer à cet effet de son incapacité réelle? 
Evidemment non, puisque Ton accorde à d'aucunes 
des droits que l'on refuse à d'autres. La femme céli- 
bataire jouit de presque tous les droits civils. Le 
jour de son mariage, elle devient subitement inca- 
pable. Son mari meurt-il le lendemain, elle recou- 
\Te sa capacité. L'infériorité de la femme découle 
donc d'une autre cause. Laquelle? 

Le député socialiste français M. René Viviani, en 
le remarquable article qu'il consacrait tout récem- 
ment à la Feinme\ nous paraît avoir défini cette 
cause: la famille (légitime) est organisée non au point 
de vue politique ou religieux, mais au point de vue 
économique. « En réalité, la famille légitime est 

I. La Grande Revue, i*^»' février 1901. 
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>i une nécessité ccoiionii(|ue. Or, l'iiicapacité de la 
» femme mariée n'a été instituée que par coiisidéra- 
>i tion pour cette nécessité économique. En d'autres 
» termes, si !a femme mariée perd tous ses droits 
» en écliaiifîc de garanties illusoires, c'est pour que 
Il soit mieux assurée, par une omnipotence complète 
» au sein du ménage et au prolit de l'homme, la 
» défense de la propriété... » La fiimillc légitime est 
une nécessité économique, d'accord ; nous ne songeons 
pas à la détruire. Mais nous prétendons que l'incapa- 
cité totale de la femme mariée n'est pas nécessaire à 
la bonne administration de la famille. Au contraire, 
lesconditionséconomiqucss'étimtprofondémcnt modi- 
fiées. Nous y reviendrons aillcure, et nous exami- 
nerans par le détail les réformes que nous voudrions 
voir introduire dans la législation. 

Nous pouvons, en tout cas, conclure de ce que 
nous avons expose jusqu'ici que ni devant la Science, 
ni devant la Vie, ni devant la Foi ne peut se justifier 
l'infériorité grande dans laqucile nos lois tiennent 
celle que nous devons considérer, scion la Bible, 
comme « os de nos os et cbair de notre chair ». 



Féminisme Cbrétlen. 

Dans une publication récente ', l'un de nous 
écrivait: « Au bout de chacune des avenues des aspi- 
n rations contemporaines apparaît glorieuse la Croix 
)) du Sauveur... Ces paroles, prononcées en mars 
» dernier, au Congrès de liruxelles, par notre ami 
» Marc Sangnier-Lachaud — le directeur de cette 
» belle œuvre du Sillon, qui de Paris rayonna 
» par toute la France, — expriment dans leur forme 
» poétique une grande vérité. Elles se vérifient abso- 
M luraent en ce qui concerne, par exemple, le ferai- 
» nisme. Cette doctrine, née cbez les libres-penseu- 
» ses, fut au début un tissu d'exagérations plus ou 
» moins baroques. Elle comportait cependant bcau- 
» coup de revend icatioiis justes; aux catholiques 
. >> revint l'honneur de la dépouiller de ses « orne- 
» ments » antireligieux, antifamiliaux. Des femmes 
» avisées en dégagèrent le FéminismeChrétien , 
» qui s'organise sérieusement en France, en Italie, 
» aux Etats-Unis, et qui ne peut manquer d'acquc- 
» rir une force et une influence considérables. 



I. Documents du Congrès de la Petite Bourgeoisie. l'Samur, 
lô-iG seiitembre igoi). Rapiiort de René Ilourv sur « las 
Femmes aux Conseils de Prud'hommes et n.ux Couseils de 
l'Industrie et du Travail •. 



- i8 — 

» Des débats récents, au Parlement et dans la 
» presse, montrèrent qu'en Belgique bon nombre de 
» députes de droite sont disposés à accorder, quand 
» le moment sera opportun, le droit de suffrage poli- 
» tique aux femmes ; conséquemment — étant donné 
» le régime des^élections, la conséquence est iogi- 
» que — à voter une série de mesures propres à 
» améliorer le sort de la femme. Nous examinons 
0) ici la situation du point de vue conservateur, afin 
» de bien faire entendre à nos honorables collègues 
» (du Congrès) que le féminisme, tel que nous le 
» concevons, n'est pas une coalition de vieilles filles 
» détraquées, désireusesde se venger sur les hommes 
M de leur célibat prolongé, mais constitue un mou- 
» vement économique sérieux, dont il importe de 
» tenir compte. 

)) Qu'est-ce donc, au sens raisonnable du mot, 
» que le Féminisme? Tout bonnement le désir de 
» mettre d'accord les lois avec la situation nouvelle 
» faite à la femme par le machinisme, par la créa- 
)) tion d'emplois nombreux accessibles à l'autre sexe, 
» par la façon pratique dont on comprend actuel le- 
» ment le rôle de celui-ci. 11 importe que cet accord 
» soit établi ; les catholiques ont le devoir de le faire, 
» le devoir de se conformer aux enseignements de 
» Saint Paul, qui ordonne à l'homme de rendre à la 
» femme ce qui lui est dû ». 

Ces quelques lignes résument notre pensée com- 
mune: depuis le temps où furent promulguées les 
lois napoléoniennes, la condition de la femme s'est 
modifiée complètement. 

Au début du XIX® siècle, l'homme acquérait seul; 
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au début du XX^ la femme fournit au ménage sa 
part de travail rémunéré. / 

11 y a cent ans, les travaux d'une industrie peu 
développée étaient de beaucoup trop rudes pour que 
la femme pût songer à les entreprendre. Elle demeu- 
rait donc au foyer — là où nos adversaires la veu- 
lent renvoyer d'urgence, envers et contre tout — et 
s'y occupait à filer, à coudre, à préparer des confitu- 
res... Vint le prodigieux développement du machi- 
nisme ; les moteurs fournirent toute la force que l'on 
demandait naguère aux muscles des ouvriers; ceux- 
ci furent allégés d'une partie de leur travail : il ne 
leur reste à mettre en œuvre, dans bien des branches 
de l'industrie, que leur habileté à conduire les machi- 
nes avec intelligence. Cette intelligence, cette habi- 
leté, l'ouvrière les possède autant, sinon plus que 
l'ouvrier. A mesure que la transformation s'opéra, 
on vit les femmes entrer en masse dans les ateliers. 

D'après le recensement général des industries et 
des métiers (au 34 Octobre 1896) publié par TO^- 
ce du Travail de Belgique, 265,000 femmes ^ 
y étaient employées, dont 175,000 ouvrière^. 

3,628,065 femmes en France, 2,339,335 en Alle- 
magne sont occupées dans l'industrieet le commerce. 

Pour les Etats-Unis, M'"^ Knethe Schirmacher, en 
son instructif opuscule : he Féminisme ^^ établit 
ainsi la progression : « D'après les dernières statisti- 
» ques, 10,7 p. c. des femmes exercent, aux Etats- 
» Unis, un travail professionnel. C'est un chiffre 

1. En chiffres ronds. 

2. pp. ao et 21. 
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» très peu clcvc. Mais, depuis 1880, il aconsidéra- 
» blement augmenté (de 48p.c.).Danslesprofessions 
)) libérales, Faugmentation a été de 75,84p. c.,dans 
» le commerce de 26,25 p. c, dans les services 
» domestiques de 44,15 p. c. et dans l'industrie de 
» 62,87 p. c, ». 

En Grande-Bretagne, << 4,016,230 femmes anglai- 
» ses et 800,000 femmes écossaises exercent un 
» travail professionnel en dehors de la maison. La 
» femme mariée travaille comme la femme céliba- 
» taire. De ces 5 millions de femmes, 200,000 envi- 
)) ron exercent des professions libérales ' ». 

Nombre d'emplois ont été créés qui permettent 
aux femmes de déployer leur activité en dehors du 
foyer. A côté des grands magasins et des grands 
ateliers, ne trouvons-nous pas les bureaux des pos- 
tes, télégraphes et téléphones, les emplois de comp- 
table, sténographe, dactylographe, dessinatrice, etc. , 
sans compter le barreau, la médecine, la pharmacie? 

La femme apporte donc sa part d'argent dans les 
ménages. L'homme n'acquiert plus seul la propriété 
commune. S'il est vrai que les conditions du travail 
sont les grands déterminants des états sociaux, il faut 
reconnaître que la situation inférieure de la femme 
appelle un prompt remède. 

Est-ce à dire que seules soient les égales des hom- 
mes devant le travail celles qui gagnent un salaire 
hors du ménage ? Loin de là. La ménagère fournit, 
chez elle, une somme de labeur considérable : le soin 
des enfants, l'entretien du logis et des vêtements, la 

I. K. Schirmacher. Le Féminisme, p. 5o. 
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préparation de la nourriture peuvent être consi- 
dérés à juste titre comme l'équivalent du travail 
fourni par le mari, au dehors. 

Ainsi, que Ton admette ou que Ton n'admette pas 
la valeur de nos arguments touchant le machinisme 
et les emplois nouveaux, il est impossible de soutenir 
la thèse que le mari est le seul facteur de la proprié- 
té : ou bien la femme acquiert de son côté, ou bien 
elle conserve intelligemment la propriété. Elle ne 
peut logiquement être considérée comme une infé- 
rieure. 

Or, elle est considérée comme telle par les lois. 

Il suit de là, puisque Ton ne peut être illogique 
de parti-pris, que Ton doit modifier ces lois. 

Le féminisme rationnel n'est pas autre chose. Et 
Jious partageons entièrement l'avis de la comtesse 
Marie de Villermont, quand elle écrit : « Le féminis- 
» me devrait être tout simplement une œuvre sociale 
)) ayant pour objet l'accord à établir eiitre les légis- 
» lations existantes et la situation nouvelle faite à la 
)) femme par l'état actuel de la société, afin de cor- 
» riger les injustices dont elle souffre ^ » . 

]^ine jg Villermont ajoute : « Cette étude ne sera 
» vraiment bienfaisante que lorsqu'on l'aura appuyée 
» sur les dogmes et la morale catholiques, seuls 
)) capables d'éclairer la discussion )>. 

Le féminisme selon les libres-penseuses ne peut 
que ravaler la femme ; le féminisme chrétien la relè- 
vera. Car on ne peut s'attaquera la famille chrétienne 
sans faire retomber l'épouse au rang de la servante 

I. Le Mouvement Féministe^ p. 14. 



ou de rinsti'uiiieiil de plaisir. Un ^'roupc de iemnics 
clairvoyantes a créé à Paris le Féminisme Chrétien, 
revue et cercle, hautement approuvés par l'Épiscopat 
français ; il existe à Milan une revue féministe 
clirétieniie : XAzione Mogliebre ; les Etats- 
Unis possèdent l'Évèque admirable qui a nom M*' 
Spalding. Nous voudrions que la Belgique marcliât 
dans le sillon creusé par les gens de cœur et de bon 
sens de ces diverses nations et que bientôt se créât 
dans notre pays une organisation puissante de 
femmes catholiques, qui opposeraient aux revendi- 
cations des féministes socialistes un plan de réformes 
justes, équitables, conçues dans le pur esprit chré- 
tien. 

Nous devons être féministes, nous catholiques. 
Nous devons l'être à la fois par tradition, par esprit 
de justice, par cliarité. 

Par tradition. Nous ne revenons que pour mémoire 
sur les exemples du Christ et les enseignements de 
Saint Paul. Mais nous tenons à signaler que,50)/5 des 
régimes chrétiens, la femme d'autrefois pouvait ven- 
dre, acquérir, gérer ses biens sans le consentement 
de son époux; elle pouvait être «preude femme»; par- 
tageait en beaucoup d'endroits l'exercice de l'autorité 
parentale ; elle nommait des députés aux Etats-Géné- 
raux, comme les hommes. La Révolution a com- 
mencé. Napoléon a fait achever de supprimer ces 



Par esprit de justice. Le sentiment de la justice 
est avant tout clirétien. La femme soiiifre, les lois 
sont injustes. A nous de réformer les lois. 

Par charité. On se marie moins; la femme en géné- 
ral pâtit de cette situation. D'autre part, l'injustice 
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des lois pèse moins sur la bourgeoise que sur l'ou- 
vrière ; riiomme du peuple étant plus brutalement 
dépravé, son épouse souffre plus de son infériorité 
légale que la femme du bourgeois. Nous accompli- 
rons une œuvre de charité à Tégard des victimes de 
la vie, de l'ordre social. 

C'est pourquoi nous devons travailler sans relâche 
à l'amélioration du sort de nos compagnes, avec la 
conviction que nous faisons une œuvre pie. 



■'>^. 



III. 



Les Réformes à faire. — Les incapacités 
générales de la femme. 

Dans la théorie de nos lois civiles et spécialement 
du Code Napoléon, il n'est pas facile de dire si Tinca- 
pacilé de la femme est la règle ou l'exception. 

S'agit-il d'un droit civil que l'on peut qualifier 
charge publique (oificium publicum), la femme est 
incapable : absolument incapable d'être témoin à des 
actes publics, incapable d'être tutrice, ou membre 
d'un conseil de famille. — Sont exceptées la mère et 
Tiiscendante. 

S'agit-il de droits civils proprement dits, l'article 8 
du code proclame que tout Belge jouira des droits 
civils. Le texte n'exclut pas la femme; et, de fait, la 
femme veuve ou célibataire a la même jouissance que 
l'homme. Donc capacité générale de la femme. 

Mais ce n'est là qu'un principe ; car la femme 
mariée est frappée d'incapacité juridique, au point 
que l'article 1124 du même code la range parmi les 
incapables, tels que les mineurs et les interdits. Il 
est vrai que l'article ajoute : dans les cas exprimés 
par la loi ; mais ces cas sont tellement nombreux 
que, de l'avis de tous les auteurs, la femme mariée 
est généralement incapable. 

Quel est le fondement de cette incapacité ? 
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Noiisexaniiiicroiis la quest 
renlB cas qui se présentent 
Nous démontrerons que la reuiiuu uai irappiu parce 
que femme ; et que, dans les matières où l'incapacilé 
n'existe pas, ie législateur s'est laissé guider pur des 
considérations de nécessité sociale presque aussi 
impérieuses que le fait inéluctable de la génération. 

/. Le Témoignage. 

Toule femme est incapable d'être témoin à uii acte 
public. 

La loi le proclame solennellement dans les articles 
suivants : 

\° Les témoins produits aux actes de l'état civil 
ne pourront être que dti sexe masculin... (art. 37 
C. Civ.) 

2° Les témoins appelés pour être présents aux tes- 
taments devront ètremâles. . . (art. 980, ntèine Code.) 

3' Dans les articles 9 et H de la loi du 25 ven- 
tôse an XI, sur l'organisation du notariat, le mot 
« citoyens », appliqué aux témoins instrumentaires 
et certificateurs, indique assez que les deux espèces 
de témoins doivent être mâles. 

Et la condition de la masculinité est importante ; 
la loi prononce, dans la plupart des cas, la nullité de 
l'acte. Ainsi, le testament public, passé en présence 
de témoins féminins, est nui ,en vertu de l'article i 001 
du code civil ; ainsi, l'acte notarié ordinaire, fait en 
contravcntiou de l'article 9 de la loi de ventôse 
visant les témoins instrumentaires, ne vaudra que 
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comme acte sous signature privée, dit l'article 68 
de cette loi. Quant aux actes de Tétat civil, le code 
ne dit rien. La question est controversée comme 
pour les témoins masculins qui n'auraient pas 
les qualités voulues. Heureusement, elle ne sera 
jamais portée devant les tribunaux, parce que Toffi- 
cier de l'état civil, afin d'échapper à la pénalité do 
l'article 50, aura bien soin d'interdire à la femme 
l'accès de la maison communale. Si cependant le cas 
se présentait, nous croyons que les tribunaux main- 
tiendraient l'acte, malgré le témoignage de la femme : 
nécessité sociale d'assurer l'état civil des personnes ! 

Quelle est la raison juridique de l'incapacité de 
la femme d'être témoin ? 

Avant la révolution française, l'acte de baptême 
tenait lieu d'acte de naissance. Se conformant aux 
recommandations du Concile de Trente, le curé ins- 
crivait les noms des parrain et marraine, qui étaient 
les seuls témoins. La femme n'était donc pas exclue. 
Mais, juridiquement parlant, c'était le seul cas où la 
femme pût être témoin. 

Aux termes du décret des 20-25 septembre 1792, 
titre III, art. 1®% les majeurs rf^ Ctin et T autre sexe 
pouvaient être témoins dans les actes de l'état civil. 
Lors de la seconde rédaction du projet de code civil, 
ces mots furent remplacés par ceux de l'article 37 
du code Napoléon : les témoins produits aux actes 
de l'état civil ne pourront être que du sexe mascti- 
lin 

Comme le dit M. Frank \ le législateur de 1804 

I. Le Témoignage de la femme, page i8. 
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nous a, par son ignorance, fait faire un recul de 
neuf siècles. 

Ignorance ? Non pas. Rœderer ne pouvait admet- 
tre, disait-il, le texte nouveau, car « les femmes 
» sont celles qui ordinairement peuvent le mieux 
» attester la naissance». C'était Tévidence même. 
Cependant l'opinion de Tliibaudeau l'emporta, par 
celte seule considération que si la déclaration de 
naissance peut être faite par une femme, la loi veut 
que les témoins soient mâles ! 

Or, ni le droit antérieur ni le décret de 1792 
n'avaient exclu le témoignage de la femme. C'est doitc 
en employant l'artifice du mensonge — comme M. 
Frank le constate plus loin — que Thibaudeau a 
trompé le Conseil d'Etat. Mais l'on sait que le Con- 
seil d'Etat se laissait facilement Induire en erreur 
par complaisance ou servilité ! 

Nous venons de dire que la déclaration de nais- 
sance peut être faite par une femme. L'article 56 du 
code civil en fait même une obligation à la sage- 
femme qui aura assisté à l'accouchement. La femme 
peut donc déclarer ; elle ne peut témoigner. 

Là raison de cette différence a été donnée par Thi- 
baudeau : ce Les témoins sont appelés non pas pour 
» attester le fait de la naissance, mais pour donner 
» à l'acte sa forme solennelle ». 

Ainsi, le législateur admet que la déclaration de 
naissance faite par une femme, seule présente à 
l'accouchement, pourra être sincère ; mais du mo- 
ment qu'elle déclare qu'en effet pareille attestation 
a été faite devant l'ofTicier de l'état civil, sa déclara- 
tion devient suspecte ! 
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Nécessité sociale ! puisque si l'on n'admettait pas 
que la sage-femme puisse être déclarante, il n'y aurait 
parfois pas d'attestation de la naissance. 

Pour la solennité de l'acte, dit Thibaudeau. C'est 
une eiTeur, d'après nous ; car la femme est exclue 
comme témoin non seulement aux actes solennels — 
tels l'acte de l'état civil, la donation, le contrat de 
mariage — , mais à tous les actes publics dont la 
solennité n'est pas de l'essence de l'acte : la vente, 
lé louage^ le prêt, etor. 

Et si ce n'est qu'une question de forme, les mâles 
seuls, comme le dit M. Paul Viollet, auraient une 
vertu spéciale pour donner à un acte la forme solen- 
nelle ! 

La vérité est que nos jurisconsultes et nos légis- 
lateurs modernes sont imbus de l'esprit ancien. 
Déjà Manou considérait la femme comme avide de 
plaisir, capricieuse d'humeur...; elle est la fausseté et 
l'inconstance mêmes '. Et la loi sémitique l'assimi- 
lait à l'eoclave. 

Les auteurs du code Napoléon ont dissimulé leur 
pensée sous le mot de « faiblesse du sexe féminin »; 
et jusqu'à nos jours, nos jurisconsultes ont expli- 
qué et justifié de la même façon l'incapacité légale 
de la femme. 

Mais, nous le répétons, dès qu'il s'agit d'une néces- 
sité sociale absolue, d'un cas où le témoignage de la 
femme est indispensable, la législation moderne, 
comme en général les lois anciennes, considère la 
femme comme capable de dire la vérité. 

I. Lois de Manou, citées i^ar M.Frauk. Le Témoignage de 
la femme, pages 9 et 10. 
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devant M. le notaire ou devant M. l'officier de l'état 
civil ! 

N'avions-nous pas raison de dire que la femme 
est incapable de témoigner parce que femme ? 
Le mot se trouve dans le Statut de la République 
de Raguse, qui' date du XIIP siècle. Au chapitre rela- 
tif au témoignage, il refuse à la mère le droit d'être 
témoin, pour le motif qu'elle est femme : cum mu-» 
lier sit^ Nos législateurs n'ont pas pensé autre- 
ment. 

Nous devons à la vérité de dire que l'énormité 
juridique que nous signalons tend à disparaître des 
lois des pays qui ont accepté le code Napoléon. L'Ile 
Maurice, l'Italie, la Fédération suisse, l'Empire alle- 
mand ont aboli l'incapacité de la femme à être témoin 
aux actes de l'état civil. Le code allemand admet 
même la femme à donner son témoignage dans les 
testaments publics. La Chambre des députés de France 
a adhéré à la proposition de M. Lecomte, ayant pour 
objet de donner à la femme majeure et jouissant de 
ses droits civiques le droit d'être témoin dans les 
actes de l'état civil . 

La Belgique, qui peut se vanter à juste titre d'avoir 
introduit dans son droit social et économique, quel- 
ques dispositions favorables à la femme, n'a guère 
songé jusqu'ici à modifier sa légiBlation civile en ce 
qu'elle renferme de dispositions illogiques et draco- 
niennes à l'égard de la femme. Il est même à craindre 
que si l'opinion publique n'est pas galvanisée, la 
femme sera longtemps encore l'inférieure, l'esclave 
de l'homme. 

I. M. Frank. Le Témoignage, P. 16. 
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Toutefois, il serait injuste de méconnaître que 
des efforts ont été tentés par quelques jurisconsul- 
tes. Nous avons cité plusieurs fois déjà le nom de 
M. Frank ; il faut lui rendre hommage. M. Lau- 
rent, quoique imbu des idées des anciens légistes, 
propose que, pour tous les actes de Tétat civil, les 
témoins puissent être de l'un ou l'autre sexe. « Ces 
w actes, dit-il, sont des actes de famille, et la femme 
» est l'âme de la famille; pourquoi ne pourrait-elle 
» pas attester des faits auxquels elle prend une si 
» vive part, soit de bonheur, soit de deuil? ' » 

Mais le savant auteur se trompe en affirmant que 
tous les codes modernes reproduisent la disposition 
du code Napoléon. Nos citations prouvent le con- 
traire : l'Italie, entre autres, avait déjà effacé de son 
code les incapacités de la femme à être témoin aux 
actes de l'état civil. 

Mais si M. Laurent est juste vis-à-vis de la femme 
en lui permettant d'être témoin à ces actes, il tom- 
be dans la même injustice que les auteurs du code 
civil, en proclamant, dans son avant-projet, à l'article 
806, que les témoins d'un testament doivent être 
mâles. Tant il est difficile d'être logique dès qu'il 
s'agit de la femme : on peut toujours trouver pour 
les actes notariés des témoins masculins, écartons 
donc les témoins féminins ! 

Et pourquoi M. Laurent exclut-il la femme ? Il ne 
le dit pns ; il ne suppose même pas que la question 
puisse être posée. Cependant, quand il s'agit de savoir 
si, comme sous le code Napoléon, le Belge seul peut 
être témoin, il s'élève contre Tincapacité de l'étranger f 

I. Avant-projet de révision du code civil, tome i, art. 54, 
p. 243. 
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c( La loi de ventôse an XI exige, dit-il, par son arti- 
» cle 9, que les témoins soient cïloy eus français . 
» Je ne connais pas de bonne raison de cette dispo- 
» sition spéciale aux actes reçus par les notaires : 
» les actes de l'état civil sont aussi authentiques et 
» ils ont une importance aussi grande que les testa- 
)) ments...' » 

M. Laurent connaît-il une bonne raison de sa dis- 
position qui exclut le témoignage de la femme au tes- 
tament, alors qu'il l'admet à l'acte de Tétat civil ? 

L'auteur dit lui-même, sous son article 84 cité 
plus haut: « comme les étrangers peuvent témoigner 
)) en justice, il n'y a pas de motif juridique pour les 
)) déclarer incapables d'être témoins à un acte, w 

C'est parfait ; mais n'en est-il pas de même pour 
les femmes qui, elles aussi, peuvent valablement 
témoigner en justice ? 

La raison de Montaigne — nous allions dire du 
plus fort — est souvent la meilleure : cela est parce 
que cela est. 

Veut-on un exemple plus frappant des préjugés, 
de l'inconséquence, de l'obstination et de l'erreur 
dans lesquels sont capables de verser les meilleurs 
esprits, dès que la femme est en jeu ? 

En 1884, notre ministre de la Justice, M. De 
Volder, institua une commission de révision du code 
civil, qu'il composa d'avocats, de législateurs, de 
professeurs et de magistrats distingués *. 

1 Avant-projet, Tome VII, art. 8o6, i)age 357. 

2. La même année, la Chambre des Représentants nomma 
une Commission cle révision du code. L'un de nous en fit 
partie. Mais cette Commission parlementaire ne fut jamais 
convoquée et elle disparut à la suite de la dissolution des 
Chambres. 2. 
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La Commission travaille, on peut le dire : déjà elle 
a élaboré un grand nombre d'articles et présenté des 
rapports nombreux et savants ; nous lui rendons 
volontiers ce témoignage. Mais nous ne pouvons que 
regretter que sa majorité ait cru devoir exclure les 
femmesdu témoignageaux actesde l'état ci vil. Encore 
si cette exclusion était basée sur quelque argument 
meilleur que celui de Thibaudeau ! Mais écoutons 
son rapporteur, M. le Professeur Nossent : 

« Comnie le code Napoléon, le projet exige que 
» les témoins soient du sexe masculin. Cette dispo- 
w sition a été critiquée par plusieurs membres de la 
» Commission, qui auraient voulu que les femmes 
» déjà admises aux actes de l'étal civil comme décla- 
» rantes et reçues à déposer en justice dans les pro- 
» ces les plus considérables et les plus compliqués, 
)) pussent également figurer comme témoins devant 
» l'officier de l'état civil. Déjà en Allemagne et en 
)) Suisse ce droit leur est reconnu ; pourquoi le leur 
» refuserait-on en Belgique ? Leur témoignage ne 
» mérite-t-il pas la même confiance que celui des 
» hommes ? L'exclusion dont on les fr'appe se justi- 
» fie d-'autant moins que les faits de l'état civil ont 
» un caractère intime, domestique, qui semble tout 
)) naturellement appeler l'attestation de la femme. 
» Ce sont des faits de famille et la femme fiut partie 
» de la famille : activement mêlée et directement 
w intéressée aux événements qui s'y passent, elle 
» prend sa part, sa vive part, des bonheurs qui la 
» réjouissent conmie des deuils qui la frappent. 

» Cette opinion n'a point prévalu. 

» Pas plus que les codes italien et néerlandais, la 
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M Commission n'a cru devoir, en cette matière, 
» s'écarter du système du code Napoléon. Ce système 
» a fait ses preuves. Depuis plus de quatre-vingts 
» ans qu'il existe, constamment appliqué sur toute 
» la surface du pays, sa pratique n'a jamais soulevé 
» des plaintes ou entraîné des inconvénients. Pas un 
)) fait n'a été cité qui impliquerait l'opportunité d'une 
w réforme. L'exclusion de la femme n'est apparue 
» mille pari comme un obstacle ou une entrave. Les 
» témoins ne manquent pas ; il est toujours facile 
» de s'en procurer ; d'eux-mêmes ils s'offrent aux 
w intéressés. Pourquoi donc faudrait-il innover et 
» substituer à une organisation consacrée par le 
» temps, confirmée par l'expérience, un régime nou- 
» veau dont il n'est pas possible de prévoir les 
» résultats ? Le mieux est souvent l'ennemi du bien, 
» et l'admission des femmes, quelque naturelle 
» qu'elle puisse paraître au premier abord, pourrait 
» tourner au détriment des grands intérêts et des 
» droits que l'étal civil doit sauvegarder. Il n'est pas, 
» en somme, si certain qu'on veut bien le dire, que 
» la femme, comme témoin, vaille l'homme, et mérite 
» la même créance. On rencontre chez elle des défauts 
» qui commandent la réseiste et la prudence. Plus 
^) Légère, plus irréfléchie que l'homme, elle ne se 
» rend pas aussi bien compte des conséquences de 
» ses actes et de la responsabilité qu'ils entraînent. 
» Plus passionnée et plus timide, elle est aussi plus 
» facile à effrayer et à séduire ' ». 



I. Corn, de révision. Rapport sur le titre préliminaire et 
sur les six premiers titres du livre I du code civil, page ^32. 
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La tutelle est une charge civile, dit Laurent '. 
C'est une institution de droit public intéressant la 
société tout entière, dit Demolombe, en ce sens 
qu'elle a pour objet l'état des personnes, le gouver- 
nement des familles et la Conservation de leur patri- 
moine "*. 

Mais quel que soit le 'caractère ou la nature de 
l'institution, tout le monde reconnaît que la tutelle, 
comme le mandat de membre du conseil de famille, 
est déférée à certaines personnes, parentes ou amies, 
à cause de l'affection présumée qu'elles ont pour le 
mineur. 

Plus cette parenté est rapprochée et plus l'affec- 
tion sera forte aux yeux du législateur du code civil. 
La présomption est incontestablement fondée. 

La même considération aurait dû faire autoriser 
une femme à devenir au moins, et le cas écliéant, 
tutrice de ses frères et sœurs, — de ses sœurs sur- 
tout, — ou à être membre d'un conseil de famille. 
Mais les auteurs du code étaient tellement convain- 
cus de ce qu'ils appelaient la faiblesse du sexe, 
qu'ils ont écarté la femme partout oîi ils l'ont pu, au 
risque même de choir dans l'anomalie et la contra- 
diction. . 

Domat avait déjà dit que « la tutelle demande 
» ime autorité et oblige à des fonctions qu'il serait 
» indécent que la femme exerçât à l'égard d'autres 
» personnes que ses enfants». Il ajoutait que « si les 
» femmes sont capables, en vertu de notre droit, de 
» gérer leurs intérêts, elles n'ont guère l'expérience 

I. Principes de droit civil, n» 364, P« 47^. 

a. Demolombe, cours de code Napoléon, t. YII, p. i3 n^ 3o. 
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» des affaires qui est requise pour exercer la tutelle». 

Deux raisons qui n'en sont pas et qui, en tout 
cas, ne valent pas mieux que celle donnée par Ber- 
lier pour expliquer pourquoi Tascendante du mineur 
ne peut, aussi bien que la mère, être tutrice de droit: 
« Il eût été dangereux d'admettre de plein droit 
)) comme tutrices des personnes en qui la faiblesse 
» du sexe est jointe à la faiblesse de Fâge ». 

La faiblesse du sexe ne compte pas pour la mère 
tutrice ; et pour Tascendant, à quelque degré qu'il se 
trouve, le législateur n'a pas peur de la faiblesse de 
rage. 

La tutelle demande une autorité, dit Domat. Nous 
n'y contredisons pas. Mais si une mère veuve est 
tutrice de droit, pourquoi une sœur ne pourrait- 
elle pas être tutrice dative, surtout de ses sœurs? Ou 
une tante membre du conseil de famille? 

Il appartiendrait à ce conseil de se prononcer ;et 
nous sommes convaincus que souvent son choix tom- 
berait sur le « sexe faible », d'ordinaire plus affec- 
tueux, plus dévoué, plus désintéressé que le « sexe 
fort ». 

Qu'y aurait-il d^indécent surtout à ce que la fem- 
me exerçât la tutelle à Fégard d'autres personnes que 
ses entants? Craindrait-on par hasard quelque abus 
sur la personne du mineur? A qui fera-t-on admettre 
que l'abus ne serait pas plus à craindre de la part 
d'un tuteur vis-à-vis de sa pupille? 

Et si, comme le dit Domat, c'est une question de 
capacité juridique, est-ce qu'une femme veuve ou 
célibataire, jugée capable par la loi de gérer ses 
intérêts, ne pourrait aussi bien administrer ceux des 
autres? 
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Domat semble regretter que 7totre droit civil accor- 
de aux femmes le droit de gérer leurs intérêts. Il 
aurait dû aller plus loin dans son système et mécon- 
naître toute capacité juridique à la femme veuve ou 
célibataire comme à la femme mariée. C'eût été une 
énormité; mais... l'excès eût soulevé un siècle plus 
tôt les protestations des féministes. 

M. Laurent semble avoir compris que le code civil 
a exagéré dans le sens de Fexclusion de la femme de 
toute ingérence dans les affaires de famille. 

Il admet à la tutelle et au conseil de famille les 
sœurs germaines non mariées. 

C'est un progrès, une justice rendue à la femme, 
ou plutôt à la famille. Mais le savant professeur 
s'arrête à mi-cliemin sur la voie de Damas. Il a bien 
soin de dire que c'est par exception que l'avant- 
projet déclare capables les sœurs germaines. « A 
» défaut d'ascendants, ajoute-t-il, la sœur germaine 
w est la plus proche parente du mineur ; à ce litre il 
» convient de l'habiliter, aussi bien que les ascen- 
» dantes ' ». 

Mais est-il logique d'exclure la sœur consanguine 
ou utérine, la tnnteet surtout la sœur germaine mariéel 
M. Laurent se base sur la proche parenté, donc sur 
l'affection présumée. Peut-on soutenir raisonnable- 
ment que la sœur germaine non* mariée possède seule 
cette affection? 

11 ne veut pas de la sœur, même gcnnaine, dès 
qu'elle est mariée, parce que, dit-il, « si elle est 
» mariée, le mari serait de fait tuteur; il est allié 

I. A vaut-projet, Tomo II, art 4^7, p. 2G4. 
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il peut être nommé tuteur et faire 
ùl de fîimille; des lors il était inu- 
\i\ fenimo ». 

me du code civd, qui déclare la 
ji-idiqucmcnt iucapable, le mari 
, de fait tuteur ; et l'on compren- 
t que la femme, incapable comme 
)ût être capable comme tutrice, 
plus loin que nous voulons liabili- 
;éc à faire, concurremment avec son 
1 la vie civile. Dans notre tlicorie, 
! aussi s'uigévor dans les faits de 
Ile fait partie de la famille, 
lemandons, c'est que In femme ne 
3omme femme, de la tutelle ou du 
le. En dêbors des cas où la tutelle 
Irait aux père et mère et autres 
•ait au conseil de famille à décider, 
ssées entendues, quelle est la per- 
e à administrer la personne et les 
Mais ce conseil devrait être formé, 
i, des parents et parentes les plus 

arriverait que l'assemblée familiale 
posée exclusivement de femmes, 
:e du juge de paix. Mais dans le 
civil, qui admet déjà la mère et les 
urtout dans le projet Laurent qui 
germaines, le même phénomène 
;. Y aurait-il des inconvénients 
pareil système? Nous ne les entre- 
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Inutile de dire que la commission du code civil ne 
se rallie pas à la proposition de M. Laufent. Elle 
n'a pas même cru de voir s'en occuper ! Entrcliomnies, 
n'est-ce-pas ?... 

Nous n'avons pas parlé de la tutelle de rinteijhi : 
les règles relatives à celle des mineurs lui sont appli- 
cables. Les modifications que nous indiquons devraient 
"donc lui être appliquées également. 

Notons ici une heureuse innovation, proposée par 
M. Laurent et admise par la coinmission de révision: 

L'article 506 du code Napoléon dispose que le mari . 
est, de droit, le tuteur de sa femme interdite ; et 
l'article 507 dit que la femme pourra être nommée 
tutrice de son mari, sauf au conseil de famille à 
régler les conditions de son administration. 

Le rapporteur du Tribunat justifiait la disposition 
soulignée, par cette considération : dest un préserva- 
tif contre inexpérience du sexe dans la régie des 
biens. 

La commission de révision assimile la femme à 
l'homme. Nous reproduisons volontiers le motif du 
rapporteur, M. Giron : « La femme a, en prin- 
» cipe, la même capacité que l'homme ; quand le 
» mari est absent, la femme peut prendre l'administra- 
» tiondelacommunautéetdesbiensdu mari. Pourquoi, 
» dès lors, n'administrerait-elle pas de droit, en qui- 
» lité de tutrice, les biens de son mari interdit ? ^). 

On ne peut dire mieux en moins de mots. Nous pour- 
rions demander dans l'ensemble un peu plus de 
logique et de cohésion. 

I. Rapport de M. Giron sur les titres X et XI du Livre ler 
du code civil, p. 172. 
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;s doivent ètremodilicsdans le 
DUS. La femme devrait aussi 
-tutrice, conseil judiciaire et 
lient surtout — curatrice au 
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IV. 



Les réformes à faire (suite). -- Incapacités 
de la femme mariée. — Etat de la femme 
mariée. 

Nous avons dit plus haut qu'en principe la femme 
est civilement capable, comme l'homme, en vertu du 
code Napoléon, qui proclame que tout Belge jouira 
de ses droits civils ; mais que ce n'est là qu'un prin- 
cipe vrai pour la femme fille ou veuve, faux géné- 
ralement pour la femme mariée, car le code civil 
range celle-ci parmi les mineurs, les interdits et les 
autres incapables. 

Si l'on interrogeait la Doctrine, elle nous taxerait 
d'erreur, puisque le code civil distingue entre la 
jouissance et F exercice des droits civils. 

En effet, l'article 7 parle de Vexercice et l'article 
8 de la jouissance, « Les deux mots ne doivent pas 
» être confondus, dit Laurent. Aux termes de l'arti- 
w'Cle 8, tout Français jouit des droits civils, mais 
» tout Français ne les exerce pas. La jouissance 
» concerne le droit, c'est la faculté consacrée par la 
» loi. U exercice concerne le fait, et exige par con- 
» séquent une capacité de fait ; tandis que la jouis- 
» sance ne demande qu'une aptitude de droit. Dès 
» sa naissance — il y a plus, dès sa conception — 
w l'enfant jouit des droits civils, pourvu qu'il soit 
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S ; mais comme il est incapable de les exer- 
11 père ou son tiiteni" les exerce pour lui. 
ajoritc, il en acquiert l'exercice. Mais les 
s eux-mêmes peuvent perdre l'exercice des 
ivils.tout en en conservant lajouissance. La 
mariée est fruppée d'incapacité juridique, 
lit a un tuteur; le prodigue et le faible 
ont un conseil judiciaire. Les incapables 
ent à jouir des droits civils, mais ils ne 
■cent plus ' » 

tien juridique, sans nul doute, que l'on 
our le mineur, l'interdit, le prodigue, le 
sprit et snrtout pour l'eufant simplement 
lais qui doit disparaître ponr la fenune 

ns-nous donc de ^exercice des droits, 

a femme mariée en a la jouissance, tout 

infant conçu ! 

ifcice concerne : 

ersonne ou l'état de la femme mariée; 

biens et ceux de la société conjugale. 

le la femme mariée faitl'objetde ce chapitre. 

vons traité plus haut les questions qui con- 
I témoignage et la tutelle, 
acité de la femme à être témoin d'actes pubi ics 
ites les femmes. Cette incapacité est donc 
itabsolue. La femme est en outre incapable 
rice et membre d'un conseil de famille. 

it, Priaolpes de droit civil, Tome I, N" Sig, p. 
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sauf la inère et l'ascendante. Elle est donc généra- 
lement incapable aussi en cette matière. 

Nous nous occupons ici exclusivement de l'inca- 
pacité de la femme mariée, ou, comme on dit, sous 
puissance maritale. 

Pour être complets, nous parlerons successive- 
ment du domicile conjugal, de l'absence du mari, 
du mariage et desdroitsetdevoirsrespecUrsdes époux, 
du divorce et de la séparation de corps, de la pater- 
nité et de la filiation, de la puissance paternelle. 

/. Domicile conjugal. 

La femme mariée n'a point d'autre domicile que 
celui de^on mari, dit l'article i08 du code civil. 

On admet cependant que la femme, séparée de 
corps, puisse se clioisir un domicile distinct', 

L'unité du domicile conjugal s'explique et ce i 
assurément point cette disposition seule du ( 
civil qui aurait donne naissance au féminisme. 

2. -Absence du mari. 

L'article 141 du code civil dispose: Si le pè 
disparu laissant des enfants mineurs d'un comi 
mariage, la mère en aura la surveillance, et elle e 
cera tous les droits du mari quant à leur éduca 
et à l'administration de leurs biens. 

C'est juste ; mais le moyen de faire autremf 
Encore une nécessité sociale ! 

I. Tribunal de BruzeUes, 7 janvier 1894. Pas. 1894. III. 
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3. Mariage ; droits et devoirs respectifs 

des époux. 

Une bonne note tout d'abord au législateur du code 
civil : La femme peut contracter mariage à 15 ans 
révolus, rhomme à 18 seulement, art. 144. Le fils 
a besoin du consentement de ses ascendants jusqu'à 
25 ans, la fille jusqu'à 21 ans, art. 148. Une loi belge 
de 1896 a aboli cette dernière différence. 

A côlé du principe que la femme ne peut être con- 
trainte par corps, le bénéfice de l'âge au point de vue 
du mariage constitue ce que les auteurs appellent 
pompeusement : les privilèges de la femme \ 

Si privilèges il y aJà, se sont les seuls que nous 
connaissions en droit civil, du moins pour la Bel- 
gique. 

Le premier Consul donna ce motif de la différence 
de l'âge, entre l'homme et la femme, pour le mariage, 
dans la séance du Conseil d'Etat du 26 Fructidor an 
IX : « On ne devrait, dit-il, permettre le mariage à 
« l'homme qu'à sa majorité ; mais on peut admettre 
» pour la femme l'âge de quinze ans, parce que son 
» développement physique et moral est plus pré- 
» coce que celui de V homme » . 

Que pensent de l'opinion de Napoléon au sujot du 
développement physique et moral de la femme, les 
Thibeaudeau et autres législateurs, plats valets du 
Grand Conquérant ? 

Notons, pour appuyer l'opinion du Premier Con- 
sul, qu'à dix-huit ans l'homme est mineur, donc 

I. Laurent, Tome XXXIII, table, page 194. 
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incapable d^ exercer la moindre parcelle de ses droits 
civils. Le mariage Témancipe de plein droit. 11 
deviejiit capable de faire, au moins, tous les actes 
d'administration % capable absolument de gouver- 
ner une famille ! Il a la puissance paternelle et la 
puissance maritale! Si sa femme est majeure, elle — 
elle ! — est incapable, mais lui — lui mineur ! — 
dirigera l'éducation de ses enfants, leurs biens, la 
personne et les biens de sa femme majeure ! 

Femmes, vous avez raison de le dire: les lois sont 
faites par les hommes ; nous ajoutons : pour les hom mes . 
Vous n'eussiez pas fait autant de lois peut-être; mais 
les vôtres eussent été certainement meilleures, plus 
justes !.... 

Passons aux droits et devoirs respectifs des 
époux. 

Au moment où il procède au mariage civil, l'offi- 
cier de l'état civil doit, aux termes de l'article 75 du 
code, donner lecture aux parties du chapitre VI du 
mariage, sur les droits et devoirs respectifs des 
époux. 

Ces droits et devoirs sont les suivants : 

Article 212. Les époux se doivent mutuellement 
fidélité, secours, assistance. 

Article 213. Le mari doit protection à sa femme, 
la femme obéissance à son mari. 

Article 214. La femme est obligée d'habiter avec 
le mari, de le suivre partout où il juge à propos de 
résider ; le mari est obligé de la recevoir, et de lui 
fournir tout ce qui est nécessaire pour les besoins 
de la vie, selon ses facultés et son état. 

I. Voir articles 481 et suiv. du code civil. 
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Ces trois articles règlent ce que l'on appelle la 
puissance du mari. Sans doute le Code Napoléon 
ne prononce pas le mot, mais il consacre la chose 
par Tarticle 213. Il a suivi les jurisconsultes anciens 
et notamment Pothier, qui définit ainsi la puissance 
maritale : «La puissance du mari sur la personne de 
» la femme consiste dans le droit qu'a le mari d'exi- 
» ger d'elle tous les devoirs de soumission qui sont 
» dûs à un supérieur ^ ». 

Portalis, l'un des principaux rédacteurs du Code 
civil, nous dit quelle est la raison de la supériorité 
du mari : « La force et l'audace sont du côté de l'homme, 
» la timidité et la pudeur du côté de la femme... 
» L'homme et la femme ne peuvent pas partager les 
» mêmes travaux, supporter les mêmes fatigues * » . 

La supériorité de l'homme est donc basée sur sa 
force physique, et c'est en réalité pour ce motif que, 
dans le mariage civil, la femme est somnise à son 
supérieur. Et ce motif a été appelé une raison de 
droit naturel ! 

C'est l'idée de Pothier et de Portalis. C'est même 
l'opinion de Proudhon : « La raison naturelle veut 
» que dans toute association, le moins éclairé soit 
» dirigé par le plus clairvoyant ^ » . 

Inutile de dire que Proudhon lui-même trouve 
que le mari est le plus éclairé. 

Quelle aberration ! Et comme Condorcet avait 
raison: «On chercherait en vain, disait-il, des motifs 
» de justifier l'inégalité des sexes, par les différences 

1. Pothier. Traité de la puissance du mari, n^i. 

2. PortaUs. Exposé des motifs, n» 62. 

3. Proudhon, De Tétat des personnes, t. i«', p. 4^4) édition 
de Valette. 
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» de leur organisation physique, par cellesqu'on vou- 
» draiJt trouver dans la force de rintelligence, dans 
» leur sensibilité morale. Cette inégalité n'a eu d'autre 
» origine que l'abus de la force, et c'est vainement 
» que l'on a essayé depuis de la justifier par des 
» sophismes ^ » . 

M. Laurent revendique hautement régalitc des 
sexes au point de vue des devoirs communs des 
époux. Dans son avant-projet il biffe le mot «obéis- 
sance » , réduisant ainsi les devoirs « à la fidélité, 
aux secours et à l'assistance » . 

Quant à l'habitation, il oblige, en principe, la 
femme à habiter avec son mari. 

Nous n'hésitons pas à dire que nous nous rallions 
aux idées de M. Laurent en cette matière et aux 
réformes qu'il propose. Mais nous n'admettons pas 
avec lui que l'Eglise ait consacré le droit de la force. 
C'est à tort qu'il invoque le concile de Mâcon où 
un évêque aurait soulevé la question de savoir si la 
femme appartenait à l'espèce humaine. Nous nous en 
expliquons ailleurs ^ Il expose aussi, à sa façon, 
la doctrine de saint Paul, alors qu'il rappelle 
lui-même que le grand apôtre prescrivait aux 
maris d! aimer leurs femmes comme Jésus-Christ a 
aimé P Eglise. C'est du mysticisme, ditril, que les 
hommes ne peuvent pas même comprendre. C'est, 
à noire sens, la vraie doctrine, et si elle avait été 
. suivie de tout temps, le féminisme n'aurait pas pris 
naissance. M. Laurent eût pu ajouter que le Christ 

I. Condorcet. Esquisse do^progrès de Tesprit humain, 
a. Voir chapitre I (Devant la Foi) et Appendice. 

3 



!vé le iiiariÈige à la hauteur d'un sao'cment, 
me la Prêtrise, et qu'il n'en a pas fait autant 
• le célibat, quelque lecomniandable que soit 
i-ci, aux yeux de Saint Paul. Nous savons que 
ierge Marie est placée sur nos autels, et que le 
idrier catholique compte presque autant de noms 
aintes que de Saints. C'est du reste le cliristia- 
lequi a réhabilité la femme, comme il a aiTran- 
'esclave. 

ins doute, les Novelles, écrites après cinq siè- 
de christianisme, par des empereurs chrétiens, 
laient au mari un pouvoir de correction qui 
lit d'après la gravité des délits dont la femme se 
ait coupable. Le mari pouvait, suivantles cireons- 
es,îniïigeràsafemmcdeschàtiments corporels ré- 
és aux esclaves -.flageUis etfustibiis acritcr ver- 
re,o\i user de voies decorrection plus modérées, 
; consistant toujours en une punition corporelle : 
icam casHgationem adhibere ' . Mais c'étaient 
;s vestiges, malheureusement fort enracinés, de 
iquité païenne, et comme M. Laurent le cons- 
lui-même, ce pouvoir de correction resta en 
eur jusque daus les temps modernes, notamment 
.ngleterre, après que ce pays, le plus libre du 
de, se fut séparé de Rome. Nous savons en 
qu'aujouM'hui encore le mari anglais peut res- 
dre la liberté de sa femme : restrain his wifc 
T liberty. C'est-à-dire que le mari peut empri- 
er sa femme chez lui ' . 

Tovelle 117. 14. 

lepbcn, Comme» taries onlholawaof Enelaiid (parthv 

led on Blackstone), t. II. p. 203 {de la sepUètne liditioû. 
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La Commission de révision du code civil main- 
tient « l'obéissance » parmi les devoirs de la femme. 
Nous avons à peine besoin de faire connaître ses 
motifs : « la puissance maritale, admise dans la plu- 
» part des législations européennes, même les plus 
» récentes \ se justifie par cette considération que, 
» dans une société de deux personnes, comme celle 
» qui résulte du mariage, il faut que l'un des asso- 
» ciés ait la prééminence sur l'autre, à peine d'abou- 
» tir à Tinertie, ou de troubler les rapports sociaux 
» par l'intermédiaire des tribunaux, afin de trancher 
» certains conflits. Or,sila prédominance doit appar- 
» tenir à l'un des époux, on ne peut douter que ce soit 
» au mari, appelé par sa nature à se mettre en rap- 
» port avec Textérieur et qui, chargé de pourvoir à la 
» subsistance de la famille, est par là même désigné 
» pour gérer son patrimoine et veiller à ses 
» intérêts * » . 

Le rapporteur de la Commission, M. V. Thiry, 
professeur à l'Université de Liège, combat avec rai- 
son l'idée de certains jurisconsultes qui se basent sur 
rincapacité naturelle de la femme. 

Elle est contredite, dit-il, par des textes du code 
civil qui considèrent la femme non mariée, fille ou 
veuve, comme aussi capable que l'homme. 

C'est parfait. L'idée est fausse en droit comme en 
fait, nous l'avons dit plus haut. 

Mais les motifs donnés par le savant professeur 
de Liège ne valent guère mieux. 

1. La Norvège a supprimé, eu 1900, Tobéissauce de la 
femme. 

2. Rapport sur le titre préUminaire et sur les six premiers 
titres du livre I du code civil. Art. 82. p. 64. 



autres sociétés que colle qui existe entre 
onsacre-t-on la prédominance de l'un des 
Lir les autres? 

iiiettons que la société conjugale est d'une 
;iale; mais s'il 3st vrai que la femme n'est 
llement incapable, pourquoi doit-elle être 
\a, puissance maritale et n'avoir aucune 

est appelé par sa nature à se mettre en 
■c l'extérieur! C'était vrai, pour lui seul, 
lais, comme nous le disons ailleure, les con- 
alesetécononiiquesde la femme ontchangé 
ieront davantage encore à l'avenir, 
plus le mari seul qui, en fait, est chargé 
y à la sîésistance de la famille. La fem- 
oit, dans bien des cas, autant que le mari. 
: entre les époux aboutirait à Vinertie! 
re que le patrimoine et les intérêts de la 
aient négligés? Ce mot ne peut avoir 
s, s'il en a un. N'est-il pas vrai, au con- 

plus la femme sera intéressée dans les 
famille, plus elle aura soin d'y veiller? 
j actuel écarte toute solidarité entre le 
femme. Responsable autant que son mari, 
comme lui, la femme apporterait dans la 
tjugale plus d'activité, plus de zèle, plus 
lient et, souvent, plusd'ardeur au travail. 
m alléguée par M. Tliiry pèche par un 
: elle suppose une famille opulente ou 

nous le dirons plus loin, la richesse et 
ont l'exception. On ne songe donc pas 
s d'ouvriers, d'artisans et de petits bour- 
sont les plus nombreuses ? 
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Enfin, la Commision de révision craint Tintermé- 
diaire des tribunaux, qui troublerait les rapports 
sociaux! Mais elle oublie que déjà, dans le système 
du code civil, le devoir d'obéissance de la femme, 
comme en général les droits et les devoirs des époux, 
ne peut recevoir d'autre sanction que celle pronon- 
cée par la Justice. Combien de fois le code Napo- 
léon ne prévoit-il pas l'intervention des tribunaux, 
pour autoriser la femme en cas de refus de son mari 
ou en cas d'absence de celui-ci ? 

Il est vrai qu'au moment où la commission de 
révision élabora son projet, le législateur n'avait pas 
encore fait intervenir la Justice dans plusieurs matiè- 
res d'ordre social ou économique, telks l'épar- 
gne de la femme mariée, les unions professionnelles 
et autres. 

En fait, très fréquemment l'un ou l'autre époux 
recourt à l'intervention officieuse du Président du 
tribunal, du Procureur du Roi, du Juge de paix. 
Leur intermédiaire trouble-t-il jamais le repos des 
familles ou les rapports sociaux ? 

Mais il faut quelquefois une sanction, parce qu'il 
y a conflit. Laquelle? 

La mari quitte son pays pour aller habiter au loin 
ou pour courir l'aventure. La femme refuse de le 
suivre. C'est un cas de désobéissance en même temps 
qu'une contravention au devoir de cohabitation ou 
de vie commune. Déjà Pothier avait jugé que dans 
ce cas la femme ne devait pas suivre son mari, parce 
qu'elle devait encore plus à sa patrie qu'à son mari. 

Le projet de code civil prévoyait le cas : «Si le 

mari voulait quitter le sol de la République, il ne 
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» pourrait contraindre sa femme à le suivre, si ce 
» n'est dans le cas où il serait chargé par le gouver- 
» nement d'une mission à l'étranger exigeant rcsi- 
» dence ». Mais l'exception disparut à la demande 
du premier consul, qui fit observer que l'obligation 
de la femme de suivre son mari était générale, et 
qu'elle ne pouvait donc recevoir aucune exception. 

Donc, pas d'exception au devoir de cohabitation. 
Mais si la femme est malade et partant incapable 
d'entreprendre un long voyage? Le mari a le droit de 
l'y contraindre. Ce sera la mort de la femme peut- 
être ; mais la loi et le mari seront satisfaits ! 

Nous répétons notre question : quelle sera la 
sanction ? Dans d'autres cas, Ton conçoit la con- 
trainte, les gendarmes; mais, dans notre hypothèse, 
le refus de la femme serait trop justifié pour que 
les tribunaux pussent lui ordonner raisonnablement 
de suivre son mari. II peut y avoir d'autres motifs, 
moins graves peut-être, mais sérieux, pour que la 
femme refuse de cohabiter avec son mari ou de le 
suivre... 

M. Laurent nous paraît avoir trouvé la solution : 
« Le Tribunal pourra, suivant les circonstances, auto- 
» riser une séparation de fait » ' . 

Cela veut dire que le Tribunal aura la faculté de 
prononcer une pareille séparation. Si le refus de la 
femme est fondé, le juge l'autorisera à rester chez 
elle ou à se retirer chez ses parents ou ailleurs, sauf 
à prononcer la séparation de fait contre son mari, 
si, par exemple, le mari cherche dans son départ un 

I. Laurent. Avant-projet, articles 208 et 209, tome i, p. 434. 
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moyen de ne plus cohabiter. Si la femme a tort, elle 
n'aura qu'à s'imputer le refus de cohabiter. 

On pourrait sanctionner aussi le manquement aux 
devoirs réciproques en refusant à l'époux en défaut 
des aliments, en le condamnant à des dommages- 
intérêts, et même en le privant — mari ou fejnme — 
de la garde et de l'éducation des enfants. 

Dans ce système, qui aurait un caractère passager 
ou temporaire, les époux pourraient toujours se 
rejoindre, sans formalités ni procédure, comme 
aujourd'hui en cas de séparation de corps. Mais il y 
aurait une sanction efficace, souvent un stimulant à 
reprendre la vie commune, et quelquefois un moyen 
d'éviter la séparation de corps et surtout le divorce, 
que nous réprouvons. 

4. Du divorce et de la séparation de corps. 

Nous venons de dire que nous réprouvons le 
divorce. Ce n'est pas le moment de justifier notre 
thèse. Nous nous plaçons ici au point de vue du droit 
civil, en suivant pas à pas le législateur dans le 
domaine du féminisme, ou plutôt sur le terrain si 
accidenté des droits et devoirs des époux, dans le 
code Napoléon. 

La plus grave et la plus fréquente des causes du 
divorce et de la séparation de corps est l'adultère. 
Mais les articles 229 et 230 établissent entre le mari 
et la femme une différence : tandis que le mari peut 
demander le divorce ou la séparation de corps pour 
cause d'adultère de sa femme, celle-ci ne le peut que 
lorsque le mari aura tenu sa concubine dans la mai- 
son commune. 
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Dans la maison commune ! C'est presque effacer 
l'adultère comme cause du divorce ou de la sépara- 
tion de corps contre le mari. 

Appelé par sa nature à se mettre en rapport avec 
r extérieur y il aura toutes les occasions d'être infidèle 
sans devoir tenir sa concubine chez lui, tandis que 
la femme, dont la place est au foyer, d'après nos 
contradicteurs, trouvera plus difficilement un com- 
plice. 

On dira qu'il faut s'en féliciter pour la femme. 
C'est possible, mais nous savons que les conditions 
sociales et économiques ont changé et que la place 
de la femme n'est plus exclusivement au foyer. Aussi 
bien n'est-ce pas de cela qu'il s'agit ici, mais de 
montrer la choquante inégalité que le code a établie 
entre le mari et la femme au point de vue de l'adultère. 

Le droit romain ne poussait pas l'inéquité aussi 
loin. Il n'exigeait pas, au moins sous les empereurs 
chrétiens, que le mari ait introduit sa concubine tia;w 
la maisoft commune, La Novelle 117 ajoutait : ou 
fait entretenue dans la même commune ^ Le code 
Napoléon a donc rétrogradé de douze siècles. 

Mais ce n'est pas la seule différence : le code pénal 
vient à la rescousse du code civil. D'après les arti- 
cles 387 et 389 du code pénal belge de 1867, l'adul- 
tère de la femme est puni d'un emprisonnement de 
trois mois à deux ans, tandis que le mari adultère ne 
sera punissable que pour autant qu'il ait tenu sa con- 
cubine dans la maison commune ; et alors même, 
malgré Tinsulte qui s'ajoute à l'adultère, l'emprison- 
nement ne peut être que d'un mois à un an. Le code 

I. Novelle 117, c. 8, § 2 initio et c, 9, § 5initio. 
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pénal de 1810 était moins sé\ère encore pour le 
mari : il ne le punissait que d'une amende ! 

Et, le croirait-on? les articles 298 et 308 du code 
civil, qui réglaient, avant 1810, la matière pénale, 
ne punissaient que la femme adultère. Il est vrai 
qu'elle subissai t seulement une r/c/w5/ow de trois mois 
à deux ans ! 

Et la raison de ces différences ? Montesquieu avait 
déjà essayé de justifier la révoltante inégalité consa- 
crée plus tard par le code civil : «Les lois, dit-il, 
» demandent des femmes un degré de retenue et de 
» continence qu'elles n'exigent pas des hommes, parce 
» que la violation de la pudeur suppose dans lesfem- 
» mes un renoncement à toutes les vertus » '. 

Pothier, un homme profondément moral et même 
religieux, semble avoir perdu les notions les plus 
élémentaires de la morale quand il exprime cette opi- 
nion, déjà citée plus haut, sur l'infériorité de la , 
femme : « il n'îippartient pas à la femme, qui est xm 
» être inférieur, d'avoir inspection sur la conduite 
*> de son mari, qui est un supérieur » ^. 

Au conseil d'Etat, on alla plus loin encore : dans 
la séance du 4 Brumaire an X, Defermon demanda 
que l'adultère du mari ne fût pas une cause de divorce, 
parce qiiil est contre les mœurs et la décence de per- 
mettre à une femme de faire valoir une semblable 
cause. II répéta son idée : « Il serait contre les bon- 
» nés mœurs d'autoriser une fenime à se plaindre 
» que son mari !a néglige et que ses soins sont pour 
» une concubine ^ )> . 

1. Montesquieu. De TEsprit des lois, XXVI, 8. 

2. Pothier. Du contrat de mariage, no5i6. 

3. Locré, t. III, p. 5i2 et suiv. 3. 
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Rœderer lui-niémc, le Rœderer que nous avons vu 
plus haut défendre la capacité de la femme à être 
témoin, — opina : « On ne doit pas accorder le 
» divorce à la femme pour le concubinage du mari. 
» Jamais la loi n'a puni ces sortes cC écarts , même civi- 
wjement ; on a dit dans tous les temps : tori conju- 
^^galis maritus soltis vindex. » Est-ce que donc tous 
les jurisconsultes anciens étaient des maris à concu- 
bine ? Nous n'oserions le prétendre, faute de preuves, 
mais... 

Rœderer se trompait etTronchet lé lui fit observer. 
La discussion fut par moments confuse au conseil 
d'Etat, comme cela arrive dans nos Parlements ! 
On confondait l'adultère crime et Tadultère cause du 
divorce. Finalement, sur la proposition de Boulay, 
on admit que l'adultère du mari deviendrait une 
cause de divorce, quand le mari tiendrait sa concu- 
bine dans la maison commune. 

Il y a donc, dans l'idée du législateur du code civil, 
comme chez Montesquieu, Pothier et d'autres, une loi 
morale différente pour l'homme et la femme ! 

Nous constatons, à l'honneur de l'Eglise catho- 
lique, que jamais Elle n'admit cette inégalité. A ses 
yeux, comme aux yeux de Dieu, la faute est la même ; 
le châtiment ou l'expiation ne doit donc pas différer 
non plus, et le droit qui résulte pour la partie lésée 
de la violation de la foi congugale, est identique. 

Nous allons le prouver. Montesquieu cite lés 
paroles que nous avons soulignées plus Iraut, à pro- 
pos de la séparation de corps. Jadis, dit-il, la femme 
pouvait la demander pour infidélité du mari, comme 
le mari peut la demander à laison de l'infidélité de 
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la femme. Beaumanoir atteste le fait. « Cet usage, 
» continue Montesquieu, s'était introduit dans les 
» cours d'église, où l'on ne voyait que les maximes 
» du droit canonique ; et effectivement, à ne regar- 
» der le mariage que dans des idées purement spi- 
» rituelles et dans le rapport aux clioses de l'autre 
» vie, la violation est la même » . 

Montesquieu donna donc tort à l'Eglise de con- 
fondre les choses de l'autre vie et les choses de ce 
monde ! 

M. Laurent reconnaît que le droit canoni- 
que exige du mari les mêmes devoirs que de la 
femme '. 

Au point de vue des conséquences civiles de l'in- 
fraction à la foi conjugale, le conseil d'Etat, au 
premier vote, consacra la vraie doctrine; mais,comme 
nous venons de ledire,il finitparlarejeter.Plus tard, 
le code hollandais, le droit commun allemand, la 
législation anglaise, le code de Zurich, la loi fran- 
çaise de 4884 l'admirent pour le divorce. Les nations 
catholiques, telles que l'Autriche et la Bavière, l'adop- 
tèrent pour la séparation de corps. La Belgique est 
peut-être le seul pays où l'inégalité continuera à 
exister ! 

La majorité de notre Commission de révision du 
code civil s'est prononcée effectivement, en faveur de 
la disposition du code Napoléon. Mais H a été recon- 
nu que l'adultère du mari est une cause de divorce 
ou de séparation de corps, lorsqu'il est entouré de 

I. Avant-projet, tome II, page 20 et Principes de Droit 
civil, tome 3, page 220, n» 179.. 



)nstances qui sont de nature à lui faire attribuer 

iractèrc d'une injure grave '. 

jmnie si la doctrine et la jurisprudence n'avaient 

déjà consacré cette manière de voir ! 

DUS nous rallions pour notre part, à l'opinion 

. minorité de la Commission, ainsi résumée dans 

ipport de M. V. Tliiry: « L'adultère du mari 

mme celui de la femme constitue la violation du 

voir le plus important qui découle du mariage ; 

est juste, dès lors, de permettre aux deux 

oux de demander la dissolution de leur union 

ur cette cause ». 

ais il ne suffit pas d'établir l'égalité des devoirs 

! époux au point de vue civil. S'il est vrai que 

Itère de la femme peut avoir des conséquences 

graves que celui du mari, en ce sens que la 
le peut introduire dans la famille des enfants 
igers, cette circonstance peut autoriser le légis- 
r à étendre, dans certains cas, l'action en dcsa- 
comme le fait le droit canonique, en cas de sépa- 
n de corps. Mais il est certain que la différence, 

la répression du crime d'adultère, entre ie ma- 
la femme, sera considérée comme une circons- 
t atténuante en faveur du premier. Or, cela est 
'ais au point de vue moral et social, d'autant 

que l'article du code pénal, étant général, 
it même les femmes qui n'ont pas ou n'auront 
d'enfants, 
ms nous séparons donc sur ce point de IH. Lau- 
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rent, qui semble admettre l'aggravation de la peine 
pour la femme adultère \ 

Il y avait, sous le code civil, une autre inégalité 
entre le mari et la femme, au point de vue de la peine 
infligée à Tadultère : 

Danslecas de divorce, article 298, en "cas de sépa- 
ration de corps, article 308, la femme adultère con- 
tre laquelle le divorce ou la séparation sera prononcé, 
sera condamnée par le jugement, et sur la réquisition 
du ministère public, à la réclusion dans une maison 
de correction pendant un temps déterniiné, qui ne 
pourra être inférieur à trois mois, ni excéder deux 
années. Mais les articles du code pénal qui punis- 
sent l'adultère ont aboli cette peine spéciale infligée 
à la femme adultère. 

Nous avons dit plus haut que le législateur belge, 
tout en punissant l'adultère du mari, lui inflige une 
moindre peine qu'à la femme convaincue du même 
délit. Il s'est basé notamment sur ce que l'adullcre 
est beaucoup plus fréquent chez la femme que chez 
l'homme ^. 

Si cela est vrai, la faute n'en est pas à la femme, 
mais au législateur. La femme peut cire punie pour 
avoir commis l'adultère chez elle et hors de chez 
elle, partout; le mari n'est adultère que lorsqu'il a 
tenu sa concubine dans la maison commune. Com- 
bien de fois ce dernier cas se présente-t-il ? Il n'est 
donc pas étonnant que M. Nypels ait pu relever, de 

1. Principes de droit civil. Tome III. n» 84. p. ii^î. Kt 
Avant-projet. Tome II, page 22. 

2. Voir Statistique de l'adm. de la justice crimineUe. Xy- 
pels. Tome II. note sous l'art. 887. 
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juste et rationnel. Nous allons plus loin. Le code 
Napoléon a entouré le désaveu de conditions et de 
formalités trop rigoureuses, à notre avis ; il a fait 
du désaveu presque une lettre morte. C'est dire que 
nous voulons être absolument justes et rationnels, 
même quand l'intérêt et l'honneur de la femme sont 
enjeu. 

Si la femme a contrevenu à la foi jurée, s'il est 
établi suffisamment que l'enfant qu'elle a mis au 
monde n'est pas l'enfant de son mari, elle doit subir 
toutes les conséquences de sa faute. C'est malheu- 
reux pour l'enfant ; mais si l'enfant, si la société 
elle-même ont intérêt à ce que l'enfant né pendant 
le mariage appartienne plutôt à une famille que d'être 
filins nullitis, le mari et la famille ont des droits aussi 
respectables et des intérêts qu'il serait injuste de 
méconnaître. 

Mais nous sortons ici du cadre de notre ouvrage. 
Nous nous occupons des droits de la femme, et, en 
matière de désaveu, ces droits ne sont pas méconnus, 
au contraire. 

Le titre VII du code civil renferuie cependant un 
principe qu'avec la plupart des jurisconsultes nous 
répudions de toutes nos forces, parce qu'il consacre 
entre l'homme et la femme une monstrueuse inéga- 
lité. Nous voulons parler de la différence entre la 
recherche de la paternité et la recherche de la mater- 
nité. Nous croyons pouvoir placer ici nos obser- 
vations sur cet important objet, bien que la 
matière s'écarte de ce chapitre, relatif à la femme 
mariée. 
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6. De la recherche de la Paternité. 

L'article 340 du code civil interdit la recherche 
de la paternité, alors que l'article 341 autorise la 
recherche de la nuiternitc. 

Ce principe absolu iV admet qu'un tempérament, 
une seule exception: « Dans le cas d'enlèvement, 
» ajoute l'article 340, lorsque l'époque de cet cnlè- 
» ment se rapportera à celle de la conception, le 
» ravisseur pourra être, sur la demande des parties 
» intéressées, déclaré père de l'enfinit ». 

On conçoit ici une différence de traitement entre 
l'homme et la femme. La maternité est certaine; on 
peut la prouver avec le même degré de certitude que 
tout autre fait matériel. La paternité est incertaine, 
et ne peut être établie que par voie de présomptions. 

L'ancien droit français étendait fort loin les pré- 
somptions. En Angleterre, du moins jusqu'en 1835, 
on admettait même le serment de la fille pour faire 
condamner un homme comme père de l'enfant. 
C'était aller trop loin. 

Le législateur du code civil réagit à cause de cer- 
tains procès scandaleux et de décisions injustes; 
on avait fait abus du droit. Il aurait pu subordon- 
ner la recherche de la paternité à des conditions 
rigoureuses, sans aller jusqu'à l'interdiction presque 
absolue. 

Souvent la peur d'un mal nous conduit dans un 
pire, dit Boileau. Ce fut le cas du législateur du code 
civil. Voyez la conséquence du principe de l'article 
340 : 

Une fille a été séduite. Un enfant est né ou va 
naître de ses relations avec son séducteur. Les-preu- 
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ves abondent : il y a des écrits ^t même Faveu de 
l'homme. Le père de l'enfant ne sera pas son père 
légal; mais... la jurisprudence accordera à la flile 
et à l'enfant des dommages-intérêts, non pas pnrre 
qu'il y a paternité, mais parce que la fille subit un 
dommage et que, d'après l'article 1382 du code civil, 
tout fait quelconque de l'homme, qui cause à autrui 
un dommage, oblige celui par la faute duquel est 
arrivé ce dommage, à le réparer. 

Ce système est à la fois juste et injuste ; il doit 
disparaître.Dommages-intérêts, pension pouri'enfant, 
soit; mais reconnaissance forcée de la paternité, 
sauf dans le cas où le séducteur serait un homme 
marié ou un indigne. Dans ce dernier cas, la fille 
apprécierait si, tout en obtenant des dommages- 
intérêts, elle voudrait que son enfant appartînt à 
un homme flétri. 

Voilà la vraie doctrine. 

D'après quelles présomptions le législateur de 
demain accordera-t-il la recherche de la paternité, 
ou mieux, comme dit M. Gustave Rivet, la constata- 
tion de la paternité? 

M. Laurent, dans son avant-projet, étend au viol 
la présomption que le code civil établit en cas d'enlè- 
vement. C'est, dit-il, un enlèvement momentané par 
violence ^ et la jurisprudence assimile les deux cas. 

Il admet aussi la recherche de la paternité en 
cas de séduction ou de promesse de mariage, 
lorsqu'il y a un commencement de preuve par écrit 
de la promesse ou de la séduction, ou lorsque les 

I. Avant-projet, art. 819, vol. II, p. 122. 



Jsultant de faits dès lors constants, 

3 pour délennincr radmission de la 

late. 

n de i-évision du code civil et le pro- 

Ihambres belges vont plus loin que 

citons-nous-en et faisons connaître 

e de la paternité n'est autorisée que 
livants ' : 

aveu de la paternité, résultant soit 

Tits quelconques émanes du père 

de faits et circonstances dont la 

érise la possession d'état, d'après 

i prétendu a été condamné du chef 
du chef d'arrestation, de détention 
ation arbitraires, du chef de viol ou 
■ d'attentaHr la pudeur consommé 
sur la personne d'une fdle âgée de 
irze ans accomplis, lorsque l'époque 
ons se rapporte à celle de ta con- 

u séduction par promesse de maria- 
itorité ou manœuvres frauduleuses, 
ïiste un commencement de preuve 
ju'il est déterminé par l'article 21, 
; de mariage, de l'abus d'autorité ou 
s frauduleuses, ou que des présomp- 

[lirasanstlonte: Lai-echercho... ostauto- 
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» lions ou indices résultant de faits dès lors cons- 
» tants soient assez graves pour déterminer la preuve 
» testimoniale de ces diverses circonstances ». 

A première vue ce système paraît complet. A 
notre^ avis, il présente cet inconvénient que, sauf 
pour le second cas, le projet exige des actes ou 
écrits ou un commencement de preuve par écrit. Il 
favoriserait donc encore la séduction et la débauche 
dès que le coupable ne peut pas ou ne veut pas don- 
ner des preuves écrites de la séduction. 

Il est vrai que le n** 2 renvoie à l'article d8 du 
projet, mais il s'agit là de faits et circonstances dont 
)a réunion caractérise la possession d'état pour l'en- 
fant naturel, tels que le fait que l'individu a toujours 
porté le nom de celui qu'il prétend avoir pour père, 
ou qu'il a été traité comme tel et qu'en cette qualité 
il a été pourvu à son entretien, à son éducation et 
à son établissement, ou qu'enfin il a été reconnu 
constamment pour tel dans la famille et dans la 
société. I 

Combien de fois la paternité d'un enfant, traité de 
cette façon par le père ou par la famille de celui-ci, 
ne sera-t-elle pas reconnue? 

Nous estimons donc que la preuve testimoniale, 
ou des présomptions graves, précises et concordan- 
tes devraient être admises, sans actes ni écrits. L'on 
s'en référerait à la « sagesse du tribunal » . 

La proposition, dont M. Mabille a annoncé récem- 
ment à la Chambre le dépôt, si le gouvernement ne 
représente lui-même l'ancienne proposition deve- 
nue caduque par suite de la dissolution des Cham- 
bres et dont R. Colaert était le rapporteur, ira sans 
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doute plus loin que le projet de la Commission de 
révision, et donnera satisfaction à ceux qui ont le 
souci de la moralité publique. 

Encore faut-il que les Chambres daignent s'en 
occuper. Ah! si les législateurs avaient derrière eux 
des électrices ! — « De ces deux êtres : l'homme pour 
» qui trop souvent le fait de déshonorer une vierge 
» n'est qu'un passe-temps de désœuvré, et Tenfant 
» naïve qui se laisse bercer par les premières paro- 
» les d'amour, lequel est le moins coupable, lequel 
» faut- il protéger? ^ » Nos lois anti féminines répon- 
dent: l'homme; les lois de demain, à la facture des- 
quelles la femme aura collaboré, les lois de demain 
repondront logiquement: l'cnfaiU naïve. Mais voici 
que nous plaidons avant l'heure la cause du suffrage 
des femmes... 

7. De r autorité des père et mère. 

Le Titre IX du Livre I du code civil traite de la 
puissance paternelle. Ce mot nous offense autant 
que celui de puissance maritale, dont nous avons 
parfë plus haut, et que les auteurs, sinon le code 
Napoléon, appliquent aux pouvoirs que le mari 
exerce vis-à-vis de sa femme. Question de mots; car 
comme nous l'avons dit, c'est bien la puissance,c'esl- 
à-dire la force, que le code civil a consacrée, au 
moins contre la femme. 

Nous voudrions traiter cette question avec toute 
l'ampleur qu'elle mérite. Mais une certaine réserve 

I. Louise van den Plas. Féminisme. 1899. (Revue Foré- 
zienne). 



-^ 69 — 

s'impose à l'un de nous, R. Colaert, qui a été nom- 
mé rapporteur tic la section centrale chargée, dès 
d889, d'examiner le projet de loi de M. Lejeune 
relatif à cette importante matière, sous le nom de 
protection de t enfance. 

Trois fois rapporté, le projet, représenté d'ailleurs 
par M. Begerem, mis à l'ordre du jour de la Cham- 
bre des Représentants avec un tour de faveur, est 
tombé par suite de la dissolution des Chambres en 
4899. 

Dans la récente discussion du budget de la Jus- 
tice, l'honorable M. Visart de Bocarmé, député de 
Bruges, a insisté pour que le projet de M. Lejeune 
fût représenté. 

Quand donc, enfin, le verrons-nous discuter? 

Pour les détails, nous renvoyons nos lecteurs et 
lectrices au projet de MM. Lejeune et Begerem et 
aux rapports de R. Colaert. 

Notons que dans ces documents, les.mots de puis- 
sance paternelle ont été remplacés par ceux d'auto- 
rité paternelle, et que le projet, à côté des cas de 
déchéance de cette autorité, prévoit des cas nom- 
breux où les peines appliquées par le code pénal 
aux crimes et délits contre l'enfance sont considé- 
rablement renforcées. La débauche de filles mineu- 
res, notamment, est punissable, d'après le projet, 
lors même que l'infraction n'est pas un délit d'habi- 
tude, et certains délits sontélevés au degré decrimes. 

Mais n'insistons pas et venons-en à ce que le code 
civil appelle puissance paternelle, en faisant ressor- 
tir les dernières inégalités qui atteignent la femme 
dans son état de femme mariée. 



— 70 — 

^près avoir proclamé, dans ses articles 371 et 
!, que renfant, à tout âge, doit hoiincur et respect 
«s père et mère, — coimiiciit faire autrc- 
it? — et qu'il reste sous leur autorité jusqu'à sa' 
oritc ou son émancipation, ]e code Napoléon, 
s nier à la mère la jouissance an droit, a hâte de 
larer, dans l'article 373, que « le père seul exerce 
ette autorité durant le mariage ». . 
ititorité, dit l'article. M. Laurent fait observer 
! le mot même de puissance paternelle ne se trou- 
plus dans nos lois et que c'est â dessein qu'il en 
té effacé '. Erreur. Le titre porte : De lapuis- 
•ce paternelle, malgré l'observation de Boulay 
aurait voulu l'intituler: Des droits et des devoirs 
pères, et malgré la réclamation de Berlicr, qui pro- 
a de dire : De l'autorité des père et mère, les 
es nouvelles devant être exprimées par des mots 
iveaux '. 

j'orateur du gouvernement l'entendit comme Ber^ 
: le mot restera, mais il exprimera des idées nou- 
les. 

[iC mot est un vestige du droit romain. A Rome, 
famille se concentrait dans son clief, c'est-à-dire 
père de famille, celui qui a le domaine dans sa 
ison. Dans le droit romain ancien, le père pouvait 
idre et même tuer son enfant. Constantin, le pre- 
tr empereur clirétien, ne permit plus que la vente. 
La chose n'existait pas dans le droit coutumicr, 
l'on disait: droit de puissance paternelle n'a 

Principes de Droit eiiil. Tome IV, n" afio, p. 34g. 
Séance du Conseil d'Etat ilu sG Frimaire an X. n" ii. 
eré. Tome III, p. 3i5). 
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lieu. En réalité, c'est ce droit que le code Napoléon 
a consacré. 

Nous admettons donc que les mots de puissance 
paternelle n'ont plus d'autre signification que ceux 
de autorité des père et mère, c'est-à-dire, avec 
Real : « un droit fondé sur la nature et confirmé 
» par la loi, qui donne au père et à la mère, pendant 
» un temps limité et sous certaines conditions, la 
» surveillance de la personne, l'administration et la 
» jouissance des biens de leurs enfants». 

Ainsi entendue, la chose serait parfaite et le nom 
nous importerait assez peu. Mais quand Real dit que 
le droit du père et de la jmère, fondé sur la natihe, 
est confirmé par la loi, nous nous inscrivons en 
faux contre lui et contre le code civil. 

Non, le code n'a point consacré le droit de la fem- 
me. Elle n'a pas la puissance, elle n'a pas l'autorité. 
Elle en jouit peut-être, elle ne V exerce pas pendant 
le mariage. Si elle prédécède, elle n'aura jamais su 
ce qu'est la puissance maternelle; elle n'aura jamais 
possédé une autorité légale sur ses enfants. 

Aussi, pour expliquer l'inégalité entre le mari et 
la femiïits a-t-on besoin de recourir à cette énormité, 
juridique sans doute, mais révoltante; /ûj/^tww^, 
étant elle-même sous puissance maritale, ne saurait 
avoir sur ses enfants une autorité qui ne serait pas 
soumise à la puissance du mari. 

On explique ainsi l'une puissance par l'autre, et 
nous avons prouvé que l'une ne vaut pas mieux que 
l'autre. 

Que faire? Nous avons indiqué la voie à suivre: 
le père exercera l'autorité, durant le mariage, de 



t MTWwi^j: 
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commun accord avec la mère. En cas de dissenti- 
ment, le tribunal décidera *. Nous avons justifié 
plus haut l'intervention des tribunaux dans les matiè- 
res qui concernent la famille. 

Ainsi disparaîtront, en même temps, les inégali- 
tés consacrées par le codé civil, en ce qui concerne 
le droit de garde, de correction et d'éducation de 
l'enfant. Et, nous le répétons, la femme exercera 
ces droits aussi bien, sinon mieux, que le mari. 

Pour l'administration des biens, qui, par hasard, 
peuvent échoir à l'enfant, le concours de la femme 
sera nécessaire aussi. De la sorte, au lieu d'avoir 
un protecteur, l'enfant en aura deux, égaux devant 
la nature et la loi, solidaires et intéressés au même 
titre. 



I. Laurent. Avant-projet, tome II, art. 358, n*» i8i, 
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Les Réformes à faire (suite), — Les incapaci- 
tés de la femme mariée (suite). —- Les biens 
de la femme mariée et ceux de la société 
conjugale. 

Quand il s'agit de ses biens ou de ceux de la 
société conjugale, Tincapacité de la femme mariée 
est la règle. 

La femme, fille ou veuve, peut faire le commerce, 
ester en justice ; elle peut stipuler et promettre, — 
ce qui implique tous les contrats et engagements ; 
elle peut administrer ses biens et en disposer comme 
elle l'entend , en user et même en abuser, uti et abuti. 
La femme mariée ne peut, en règle très géné- 
rale, rfén faire de tout cela, ^ans l'autorisation de 
son mari ou de justice. 

L'article H24 du code civil, qui assimile la 
femme aux autres incapables, ajoute : dans les cas 
exprimés par la loi. 

Nombreux sont ces cas. Nous allons les résumer 
d'après les articles 2d5, 217, 934, 142d, d422, 
1427, 1449, 1530, 1536, 1538, 1549, 1576 du 
code civil. 

D'après ces textes, la femme, même séparée de 
corps et de biens ou de biens seulement, ne peut, 
sans l'autorisation de son mari ou de justice, ester 

4 
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eii jugement, faire le commerce, s'obliger, adininis- 
trei" ses biens ou ceux de la société conjugale, acqué- 
rir des biens à titre onéreux ou gratuit, ou les 
aliéner de la même façon ; elle ne peut hypothéquer 
ses immeubles. Elle peut tester, parce que le testa- 
ment n'a d'effet qu'à son décès, alors que la puis- 
sance maritale n'existe plus. 

Sous le régime de la communauté légale, le mari 
peut disposer, même sans le concours de sa femme, 
des immeubles communs, sauf par donation, et 
encore peut-H disposer entre-vifs à titre gratuit pour 
l'établissement des enfants communs. Quant aux 
effets mobiliers, il peut en disposer à titre gratuit 
et particulier, au profit de toutes personnes, pourvu 
qu'il ne s'en réserve pas l'usufruit. 

C'est toujours le mari qui administre les biens, 
même ceux de la femme, sauf en cas de séparation 
judiciaire ou conventionnelle et pour les parapher- 
naux. 

Si le mari est absent, ou condamne à une peine, 
autrefois afflictiveouinfamante,l3 femme peutester en 
justice et contracter, mais seulement après avoir été 
autorisée par le juge. 

Ce n'est que dans le cas où elle a été autorisée 
par son mari à faire le commei'ce qu'elle peut, sans 
une nouvelle autorisation, ^'ohWgev pour ce qui con- 
cerne son négoce. 

Quant à son mobilier, la femme séparée de corps 
et de biens, ou de biens seulement, peut seule en 
disposer et l'aliéner. En cas de séparation conven- 
tionnelle, elle a \a jouissance libre de ses revenus. 
Sous le régime dotal, il peut être convenu, par le 
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contrat de mariage, que la femme touchera annuel- 
lement, sur ses seules quittances, une partie de ses 
revenus pour son-entreticn et ses besoins personnels. 

Voilà, esquissés rapidement, les nombreuses 
incapacités et les rares droits de la femme mariée. 
C'est, en fait, presque la mort civile, abolie par 
notre constitution. 

Ces cas d'incapacité concernent les biens ou ceux 
de la société conjugale. C'est le côté argent qui est 
ici enjeu. Mais tous les ménages n'ont pas d'argent, 
toutes les femmes n'ont pas de biens. Le régime du 
code civil ne s'applique donc en réalité qu'à ceux et 
celles qui sont dans une aisance plus ou moins 
grande. H n'en résulte pas moins que si, grâce au 
travail personnel ou aux économies de la femme, la 
famille parvient à posséder un pécule ou, par hasard, 
un patrimoine, si modestes soient-ils, c'est le 
mari qui les administrera et en disposera à sa guise. 

Sans doute le pauvre et l'ouvrier, comme le riche 
et le bourgeois, peuvent par contrat de mariage 
stipuler le régime de la séparation de biens ou le 
régime dotal, et réserver ainsi à la femme certains 
droits d'administration ou de jouissance. Mais com- 
bien d'ouvriers et d'artisans, voire de petits bourgeois, 
concluent des conventions matrimoniales ? Un 
sur cent? Pas même. 

Ils ne font donc pas de contrat de mariage, d'abord 
par éc"bnomie, ensuite parce qu'ils n'ont rien à placer 
sous la sauvegarde de la loi, ou pour mieux dire sous 
la main du mari. 

Or, sous l'empire du code Napoléon, la commu- 
nauté de biens est le régime de la loi, et le mari 
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criminalité féminine, comme nombre, comme gra- 
vité, comme proportion dans les récidives. 

La Belgique comptait, en 1890, presqu'iautant 
d'hommes que de femmes : 3.042.367 femmes con- 
tre 3.026.954 hommes. 

Sur 54.809 condamnés, en d898, on compte 
42.073 hommes contre d 2.736 femmes, soit sur 
1.^00 condamnés 768 hommes et 232 femmes. 

Le taux de la criminalité, c'est-à-dire le rapport 
entre le chiffre de la population et celui des con- 
damnés, atteint pour les hommes d39 condamnés 
par dix mille habitants du sexe masculin, et 
pour les femmes, 49 condamnées seulement par 
dO.OOO habitants de leur sexe. 

Quant à la gravité des infractions, voici la répar- 
tition : 

Faits frappés d'une peine criminelle : 62 hommes, 
6 femmes. 

Faits frappés d'une peine correctionnelle: 23.dd5 
hommes, 3.152 femmes. 

Faits frappés d'une peine de police : 15.986 
hommes, 8.818 femmes. 

On le voit, plus l'infraction est grave, plus la 
balance de la justice penche du côté de l'homme ! 

En ce qui concerne la récidive, les hommes four- 
nissent 45,5 récidivistes sur 100 condamnés, les 
femmes26,6pourcent.Preuveévidente que l'effet pré- 
ventif de la répression ou la crainte du châtiment 
produit plus d'effet sur la femme que sur l'homme. 

Nous empruntons ces chiffres à la statistique 
judiciaire de la Belgique'. 

I. Première année. Statistique pénale, 1898. 
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'Oiis-nous.lacriminatité féminine est 
ucoup moins dangereuse pour la 
iminalité masculine, tant au point 
'cet de la gravité des infractions que 
1 des récidivistes i» (Page XXII.) 
Ile? 

.o\xs\i?>mo\,^Ac moralité publique, 
însd'hommcsct 98 couda m nations 



pour ivresse pmlique^ovii^T(;&(\uc 
', soit qu'ils aient encouru leur 
chef d'ivresse publique seule, soit 
indamncs en même temps du chef 
u délit, ou enfin qu'ils aient dclin- 
;e de la boisson. 

, au point de vue de la famille, une 
lélitsotilafemmeremporte la palme, 
re tordre des familles : 285 liom- 

Lioii pourrait induire nos Iccteui-s 
•eur: il s'agit d'adultères, avorte- 
i, exposition ou abandon d'enfants, 
rruption de la jeunesse ^. 
Jesdélits féminins. Seulementquaud 

paternité sera permise, quand la 
oserde ses salaires, quand l'Iiomme 
;é sur le même pied que la femme 

encore des femmes de mauvaise 
nais l'on ven-a descendre considé- 

, pages 84 et K. 
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rablemcntle chiffredes crimes féminins contre l'ordre 
des familles. 

Et déjà, malgré la condition inférieure de la femme, 
malgré la quasi impossibilité légale pour le mari d'adul- 
térer,malgré l'abandon de la fille mère qui souvent, par 
désespoir, détruit le fruit de ses entrailles, malgré la 
plus grande débauche et l'ivrognerie du mari, les 
femmes ne l'emportaient que de quatre unités, en 
1898, sous le rapport de ce que la statistique offi- 
cielle appelle les. crimes et délits contre la famille. 

Les remèdes ? 

Nous venons d'en indiquer quelques-uns. L'adop- 
tion plus fréquente du régime de la séparation de 
biens qui donne à la femme la jouissance libre de ses 
revenus, ou du régime dotal qui lui permet de tou- 
cher une partie de ses revenus, constituerait un pro- 
grès. Mais comment imposer des conventions matri- 
moniales, alors même (nous le supposons) que pour 
les personnes indigentes ou peu aisées l'on permette 
de recourir gratuitement au ministère du notaire ? 

Il y a dans notre code civil des vices qu'il importe 
de faire disparaître, d'énormes lacunes qu'il faut 
combler. 

L'un de nous s'en préoccupe depuis longtemps. 
Nommé, en 1885, membre de la commission parle- 
mentaire de révision du code civil, il espérait 
faire valoir ses idées féministes au sein de cette 
commission. Mais, nous l'avons dit ailleurs, celle-ci 
n'a jamais été convoquée. 

En 1895, motivant son abstention sur l'amende- 
ment Demblon-Denis, relatif à l'électorat des femmes 
pour la commune, il disait, entre autres : « Je con- 
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» state que, sans l'adoption de Tamendement, nous 
» sommes disposes à corriger, dans le code civil, ce 
» qu'il y a de draconien pour les femmes, et notam- 
» ment ia question de la recherche de la paternité, 
» dont l'honorable M. Dcmblon a parlé. J'espère que 
» le projet de loi qui doit régler cette importante 
» question sera votée dans la présente session. 11 
» donnera une première satisfaction aux auteurs de 
» l'amendement * » . 

Ses opinions féministes ne datent donc pas d'hier ; 
l'étude et les circonstances n'ont fait que les forti- 
fier. Tous deux, nous saluons avec bonheur les temps 
nouveaux, où sera consacrée en droit et en fait une 
vérité constitutionnelle, vraie aujourd'hui en droit 
seulement : « Les Belges sont égaux devant la loi. » 

Depuis 1895, nos idées ont fait d'immenses pro- 
grès en Belgique. 

Déjà en 1885, M. Laurent, dans son avant-projet, 
avait proposé d'heureuses modifications aux articles 
du code civil que nous avons cités plus haut. Nous 
les indiquons brièvement : la femme mariée est 
capable de contracter, d'aliéner et d'ester en juge- 
ment, quand elle a des propres dont l'administration 
et la jouissance lui appartiennent. Tout en mainte- 
nant les divers régimes matrimoniaux, le savant 
professeur donne l'administration de la commu- 
nauté légale, aux deux époux conjointement. Sont 
exceptés les actes cT administration journalière que 
la femme peut faire seule comme associée. 
Les actes de dispositiœi des biens de la commu- 

I. M.Colaert. Annales parlementaires. 1894-1895. page 12GG. 
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nauté ne peuvent être consentis que par les époux 
conjointement. Les époux conservent l'administra- 
tion de leurs biens propres, à la charge de verser 
dans la communauté les fruits qu'ils perçoivent. 
Quant aux actes de disposition de 5^5 biens propres , 
le conjoint — femme ou mari — doit concourir à 
ces actes, ainsi qu'à tout autre qui peut compromet- 
tre la jouissance de la communauté. Quant aux biens 
que les futurs époux reçoivent en se mariant pour , 
supporter les charges du mariage, et qui constituent 
leur dot, l'époux marié sous le régime de la commu- 
nauté ne peut obliger les biens de la communauté 
ni ses biens propres, par la dot qu'il constitue, 
qiiavec le concours de son conjoint. 

Nous nous rallions a toutes ces modifications. 

Sous le même régime, chacun des époux peut 
demander la séparation de biens, lorsque les désor- 
dres de son conjoint lèsent les intérêts de la commu- 
nauté, au point que celle-ci ne puisse plus atteindre 
son but. Ce droit n'existe actuellement que pour la 
femme. C'est, dit-on, un contrepoids aux droits du 
mari comme chef: ce n'est donc pas un privilège 
accordé par le code Napoléon. Nous demandons évi- 
demment aussi l'abolition de ces droits, puisque " 
nous mettons les époux sur un pied d'égalité. 

M. Laurent donne encore à la femme séparée de 
biens la jouissance de ses propres ; elle a le 
droit, propose-t-il, de les administrer et d'en dispo- 
ser, sans le concours du mari. 

En cas de dissolution de la communauté par la 
mort, le divorce, la séparation de corps, la sépara- 
tion de biens, la femme n'exerce plus ses reprises 

4. 



avant !e mari; ce n'est plus nécessaire. M. Laurent 
donne aussi le bénéfice d'émolument aux rf^ix époux; 
nous l'admettons, pour le motif donné plus haut. 

Dans la communauté conventionnelle, M. Laurent 
ne distingue pas non plus entre les deux époux. 

Pour les régimes exclusifs de la communauté, il 
place les époux séparés de biens dans la situation 
d'époux séparés judiciairement: la femme adminis- 
tre ses biens, en dispose, etc. . . Dans le régime dotal 
enfin, tout ce que la femme se constitue ou qui lui 
est donné en contrat de mariage est dotal, s'il n'y 
a stipulation contraire. Tous les biens de la femme 
qui n'ont pas été constitués en dot sont parapber- 
naux. M. Laurent donne cependant au mari seul 
l'administration des biensdotaux/'CK(f(i«//ie»i(in'a^e, 
mais, comme sous le code Napoléon, le contrat de 
mariage pourra stipuler que la femme touchera 
annuellement, sur ses seules quittances, une partie 
de ses revenus pour son entretien et ses besoins per- 
sonnels. Quant aux biens paraphernaux, M. Lau- 
rent, comme le code Napoléon, les soumet aux règles 
qui concernent la séparation judiciaire et conven- 
tionnelle ' . 



La doctrine et le projet de M. Laurent, en cette 
matière, consacrent, à nos yeux, presque la perfec- 
tion. Un pas de plus et le savant jurisconsulte tom- 
bait dans le féminisme! 



1. AT»iit-projet. Toiue V. art. i43o àiGiS. 
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Après avoir dit que la communauté est adminis- 
trée par les deux époux conjointement, il ajoute : 

« Son t exceptés les actes (Tadmin istrationjoiirna' 
» lièreque la femme peut faire seule comme associée » . 

Il faut lire les commentaires de M. Laurent pour 
saisir le sens des actes d'administration jour- 
nalière. « On peut comprendre parmi ces actes, 
» dit-il, les placements que la femme fait à la caisse 
» d'épargne, soit de son gain, soit des économies 
» qu'elleréalisesur les revenus de lacommunauté »^ 

M. Laurent avait déjà proposé, à Tarticle 215 de 
son projet, que le juge de paix put, sous toîis les 
régimes, autoriser la femme à placer à la caisse 
d'épargne le produit de son travail et les économies 
faites sur les dépenses du ménage. La femme pour- 
rait retirer les sommes inscrites à son livret, sauf 
au mari à former opposition pour cause de divertis- 
sement; dans ce cas, la contestation serait portée 
devant le tribunal. 

L'idée de M. Laurent a été réalisée par la loi belge 
du 10 Février 1900, qui admet la femme mariée 
(au même titre que le mineur) à se faire ouvrir un 
livret à la caisse d'épargne sans l'assistance de son 
mari. 

L'autorisation du juge de paix n est donc pas 
nécessaire, saufle cas d'opposition du mari, quand 
il s'agit de retirer, jusqu'à concurrence de 100 francs 
par mois, les sommes inscrites au livret et de dis- 
poser de ces sommes pour les besoins du ménage. 
Le concours des époux est exigé pour les retraits 

I. Avant-projet. Tome V. art. i453. 
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VI 



Les Réformes à faire (suite). — Le travail des 
femmes. — Les salaires. — Conseils de 
prud'hommes, etc. — Tribunaux de com- 
merce. 

Certains de nos amis voudraient interdire tout 
travail industriel à la femme, comme ils voudraient 
d'ailleurs lui ferriier les professions libérales et 
Texelure à jamais de la vie publique, — dans Fintér.ét 
du foyer, dans un but de conservation familiale. Il 
est bien certain qu'au travail industriel de la femme 
du peuple est liée étroitement la destruction presque 
complète la de «vie de famille» dans les classes pau- 
vres. Et, à ce titre, nos amis qui le combattent 
paraissent avoir raison : une fois qu'on a lancé dans 
la circulation ce grand mot : la Famille et qu'on 
a agité le spectre du renversement du foyer, on 
croit avoir résolu la question. Il n'en est malheu- 
reusement rien. Et puisque nous avons le regret de 
devoir nous séparer sur ce point d'une grande partie 
des catholiques, il nous sera permis de faire valoir 
nos raisons : 



Comme nous le disions plus haut, les conditions 
de la vie de famille se sont modifiées profondément. 
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II n'y a pas si longtemps que l'on cousait, tricotait, 
lessivait, cuisait le pain chez soi. Combien de femmes 
s acquittent encore de ces fonctionsdans leur ménage? 
Il n'en est pas une sur dix qui ne fasse confection- 
ner les vêtements au dehors, qui ne prenne son pain 
au boulanger, qui ne confie son linge à la blanchis- 
seuse. La famille n'est plus ce petit monde qui suffi- 
sait à presque tous ses besoins propres : son cercle 
s'est étendu ; « c'est ainsi qu'en une courte période 
» d'années, il s'est réalisé dans notre vie de famille 
» une grande révolution, à laquelle nous ne prétons 
» si peu d'attention que parce que nous la considérons 
» comme naturelle.^» 

L'évolution commencée continuera. Nous suivrons 
bon gré mal gré l'exemple des pays neufs. Et, le 
temps n'est pas éloigné peut-être où non seulement 
les femmes ne cuiront plus le pain, mais où elles se 
dispenseront de faire la cuisine et d'accomplir les 
grosses besognes du ménage. Cela paraît à première 
vue bizarre, car les idées brusquement jetées en 
avant effraient toujours un peu ; rien n'est plus logi- 
que pourtant. L'on voit sans le moindre étonnement 
de grandes usines fabriquer le pain ou lessiver le 
linge — en grand, et desservir ainsi une multitude 
de familles. Serait-il plus étonnant que, d'ici quelque 
vingt ans, de grandes cuisines, coopératives ou 
industrielles, fussent chargées de la fabrication de 
notre nourriture* ? que de petits industriels desser- 

I. Bebel. La Femme. Traduction Rave. p. 1G2. 

*2, Déjà, à BerHii, des sociétés transportent à domicile des 
repas chauds et confortables, à des prix variant entre 35 
centimes et 2 f rancit par x)ersonne. 
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vissent certaine zone d'une ville, nettoyant toutes les 
chaussures, recurant tous les parquets? Les ten- 
dances économiques paraissent infliger aux parti- 
sans de la femme au foyer , malgré tout, le démenti 
le plus éclatant : le foyer disparaît peu à peu, désa- 
grégé par le développement de la vie sociale '. Le 
« foyer», bien entendu, tel que nos adversaires le con- 
çoivent en sa forme arriérée. 

Il serait plus juste de dire que le foyer se trans- 
forme, que dans un temps relativement proche la 
femme y devra seulement être épouse et mère, et 
qu'elle n'y sera plus Thumble servante des autres, 
chargée de toutes les besognes grossières. Qui s'en 
plaindra ? — La femme aura nécessairement plus de 
temps à soi, sans que cela nuise à la famille. 

Nous entendons une nouvelle objection : elle con- 
scrvei'a, dans le foyer transformé, le rôle d'épouse et 
de mère ; ne lui enlevez pas ce rôle. Cette objection, 
qui paraît assez juste, appelle cependant des restric- 
tions, en ce qui concerne les classes pauvres. Nous 
y reviendrons plus loin... 

Quoi qu'il en soit, la femme doit sortir de plus en 
plus, c'est indéniable, de l'antique «foyer» cher à 
nos contradicteurs. Sa participation à la vie publi- 
que paraît un aboutissement nécessaire de l'évolu- 
tion dont nous sommes les témoins intéressés; rien 
ne sert de s'opposer aux courants irrésistibles. 

D'autre part si, faisant abstraction de ce que nous 
exposons ci-dessus, nous admettons que la «déser- 

I. Ces considérations s'appliquent avant tout aux gi'an- 
des vines, où le problème féministe se pose de façon beau- 
coup plus âpre que dans les campagnes. 



à 
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tion du foyer » est un grand mal auquel il importe 
d'apporter un prompt remède, nous retombons dans 
des difficultés énormes. 

Interdire à la femme de travailler ? c'est mécon- 
naître absolument le principe du droit au travail, 
contesté autrefois, mais généralement admis aujour- 
d'hui. C'est surtout jeter une foule de femmesdansla 
misère et dans la prostitution, en voulant les rendre à 
un idyllique et problématique «foyer». 

Interdire le travail des femmes mariées seulement? 
Imiter le code civil, qui leur paie le mariage par la 
privation de tous leurs droits? C'est encore affamer 
celles dont le mari est malade, ou gagne trop peu, 
ou chôme. 

La femme est femme avant d'être épouse et mère. 

D'un côté, la misère, la prostitution pour les 
filles, les veuves, les épouses qui seraient privées do 
leurtravail. De l'autre, le foyer, tel qu'on le concevait 
naguère, se désagrégeant naturellement, par la force 
des choses. Le moindre mal est celui-ci ; et de deux 
maux... 

Dans les conditions actuelles, interdire le travail 
de la femme serait faire un acte criminel. 

Sans doute, incombe à la mère le beau rôle 
d'élever ses enfants. Encore doit-elle bien les élever. 
Certes la femme de la classe riche serait mal venue 
d'éloigner son enfant de l'aisance en laquelle des 
soins éclairés lui peuvent être prodigués. 

La situation n'est pas la même pour la femme du 
peuple. Que tel barde du «foyer poétique» se joigne 
un jour à des conférenciers de Saint-Vincent de Paul 
en tournée de charité, qu'il visite quelques-uns des 
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logements malsains d'un quartier populeux, où 
les bambins jouent, sales et dépenaillés, dans une 
crasse immonde ; qu'il passe ensuite une heure dans 
une de ces crèches ou un de ces asiles nioderiîos, 
bien blancs, bien propres, aménagés selon les [pré- 
ceptes de la science hygiénique... et il lui faudra 
une forte dose de parti-pris pour qu'il ne reconnaisse 
pas avec nous que l'intérêt de l'enfant pauvre exige 
plutôt sa séparation partielle d'avec la mère. 

Nous convenons d'ailleurs que la femme, rentrant 
de l'atelier à la maison, après un travail long et péni- 
ble, a fort à faire pour remettre tout en ordre, pour 
necevoîr dignement son mari, quî a coopéré de son 
côté à gagner le pain de la famille ; nous convenons 
que cette situation jette quelque désarroi dans les 
idées préconçues que nous avons du ménage idéal... 
Qu'y faire ? D'aucuns préconisent des lois de protec- 
tion : il serait imposé à la femme mariée un maximum 
d'heures de travail peu élevé, on instaurerait le 
régime du demi-temps. C'est peut-être une solution : 
la femme pourrait mener de front et l'acquisition 
d'un salaire et son rôle de mère et d'épouse. 

D'autres veulent développer le plus possible le tra- 
vail à domicile, avec distribution de la force motrice. 
Nous applaudissons des deux mains à leur initiative, 
nous souhaitons qu'ils réussissent; mais, en attendant, 
il ne peut être question de fermer aux femmes les 
usines, pas plus que les bureaux et les carrières libé- 
rales. Celles qui n'ont pas de foyer ou qui ne sont 
pas heureuses dans celui qu'elles possèdent, méritent 
infiniment plus de considération que les autres — 



qui ne demanderont pas d'ailleurs, pour la plupart, 
à sortir de chez elles, si elles s'y trouvent bien. 

Et puis, « combien de reninies coinmerçanLcs, 
)> artistes, artisans, ouvrièrcs, cumulent les charg-cs 
» délicates du ménage et les soucis d'une vie cxLc- 
» rieure ? Sont-elles toutes de mauvaises mères et 
» d'infidèles épouses ? » ' Combien d'institutrices 
aussi qui sont de bonnes mères de famille ! 

Il faut laisser le champ libre à toutes celles qui 
veulent déployer leur activité dans la vie. Beaucoup 
de femmes sont maintenant exclues du mariage, par 
le fait de l'cgoïsme de l'iiomme, — qui hésite souvent 
à assumer de lourdes charges qu'il devra supporter 
seul. La jeune fille qui de sou côté aura des aptitu- 
desà apporter sa quote-part au ménage, ne sera-t-elle 
pas plus recherchée qu'une poupée pourvue au plus 
de vagues « talents de société » ? Son travail sera sa 
dot — puisque la dot en argent n'est que le rachat 
d'une somme de travail. 

La plupart des gens qui admettent parfaitement 
qu'une femme soit ouvrière manuelle et ouvrière 
intellectuelle (nous voulons dire insti tutrice), se 
récrient avec indignation quand on leur parle de la 
femme comptable, médecin, pharmacien, avocat, etc." 
Pourquoi ? Pour la raison qui pousse bien des 
ouvriers à protester contre son travail industriel : la 
crainte de sa concurrence. 

Le grand mal réside en ceci que la femme travaille, 



1. Viviani. La Femme, Q, K. ]). 349. 

2, Les catholiques améHcalns no coDUnissout pas ces illo- 
glames, — Voir la. note a de la page (î. 
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dans Tindustrie, à beaucoup meilleur compte que 
riiomme. On lui demande des garanties identiques ; 
mais sa production n'est pas rémunérée selon sa valeur, 
e'est-à-dire selon le gain qu'elle procure au patron. 
Le principe éminemment équitable : A travail égal, 
salaire égal, est totalement méconnu. El les indus- 
triels s'en trouvent fort bien, tandis qu'ouvriers hom- 
mes et femmes s'en plaignent également. 

Il n'existe aucune raison de fermer les carrières 
libérales et commerciales aux femmes, puisqu'on 
exigera d'elles les mêmes garanties que des hommes, 
— tout comme dans l'industrie. Ces garanties, d'ins- 
tiTiction ici, elles seront à même de les fournir — 
question d'éducation : c'est le fond qui manque le 
moins. Et, par exemple, les femmes n'auront rien à 
perdre, au contraire, à être soignées par un médecin 
de leur sexe. ' Espérons que les premières arrivées 
ne forgeront pas, là comme dans l'industrie, des 
armes contre elles-mêmes en travaillant à des prix 
dérisoires. 

C'est ici qu'un remède doil être apporté : le salaire 
de l'ouvrière doit être relevé au niveau de celui de 
l'ouvrier. Les patrons alors ne se baseront plus 
exclusivement sur des considérations de taux de 
salaires, pour employer la femme de préférence à 
l'homme. Ainsi, bien des épouses « rentreront au 
foyer » : troisième remède. 

Comment arriver à cette égalité des salaires ? 

L'initiative privée y devra jouer un rôle prépon- 



I. En Amérique les femmes exercent une foule de profes- 
sions — jusqu'à celle de juge de paix. Nul ne s*eu plaint. 
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dérant. Que les ouvrières s'unissent en syndicats, 
qu elles manifestent progressivement leurs préten- 
tions à la justice... L'Etat pourrait intervenir de son 
côté : en donnant l'exemple d'abord, en payant ses 
ouvrières et ses employées au même taux que ses 
ouvriers et ses employés ; ensuite, par une loi éta- 
blissant un minimum de salaire identique pour les 
deux sexes. 

Il nous faut reconnaître que la Belgique, en ces ques- 
tiojis féministes ouvrières, est sur certains points en 
avance sur la France : alors que nos pensions de 
vieillesse sont accordées aux ouvriers masculins et 
féminins, nos voisins du sud n'ont même pas pensé 
à la femme dans Télaboration de leur projet sur les 
retraites ouvrières. 

Une équitable protection de l'ouvrière enceinte 
et en couches est également nécessaire. 

Et, tandis que nous parlons du travail de la femme, 
signalons ce passage d'un intéressant article de M. 
Alfred Duchesne, sur le Féminisme en Allemagne ^ : 
» En Allemagne, lesfemmessont considérées comme 
» des employés modèles. De son côté, le gouverne- 
» ment allemand se montre de plus en plus favoi'able 
» à l'entrée des femmes dans l'administration, 
w Naguère, le secrétaire d'État, von Podbielski, 
)) exprimait sa satisfaction au sujet des excellents 
^ » résultats obtenus depuis 1889 par l'emploi des 
)) femmes comme téléphonistes, et, il y a quelques 
)) moiS; le ministre des travaux publics s'est engagé 
» à placer des femmes aux guichets des gares. Le 

I. La Meuse (Liège). 23 août 1901. 
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» gouvernement prussien a décidé récemment de 
» nommer de nouvelles sous inspectrices du travail, 
» tant les deux seules sous inspectrices du travail 
» existant jusqu'à présent, Tune à Berlin et 
» Tautre à Mûnchen-Gladbacli, s'étaient distin- 
» guées dans Faccomplissement de leur tâche ». 

La Belgique pourrait, ce nous semble, suivre 
TAIIemagne dans celte dernière voie et faire inspec- 
ter par des femmes les industries féminines. Les 
ouvrière^ se confieront plus facilement à des inspec- 
trices qu'à des inspecteurs; si les inspectrices du 
travail ont donné grande satisfaction au gouverne- 
ment allemand, il n'est pas de raison qu'elles n'en 
donnent autant au gouvernement belge... 

Bevenons-en aux salaires. Que le salaire de la 
femme soit inférieur ou non à celui deThomme, il 
importe que celle qui l'a acquis en ait la libre dis- 
position entière. 

La femme ne peut disposer actuellement de ses 
salaires. Ni le code civil ni la loi de 1900 ne l'y 
autorisent. L'avant-projèt de M. Laurent ne le pro- 
pose pas. 

La femme peut peiner, elle peut économiser ; elle 
peut disposer pour les besoins du ménage, mais 
point au-delà, des sommes placées par elle à la 
caisse d'épargne ; et encore sous les conditions 
énumérées plus haut. 

Plusieurs pays ont réformé cela, d'autres vont les 
imiter. ^ 



I. Pour les détaUs, nous renvoyons à M. Frank. 



as en arrière : 

iposc une loi dont les principales dis- 



la femme mariée est autorisée à pas- 
wnlrat de louage de services et à 
ses talents littéraires, artistiques 
sans l'autorisation de son mari. 
Juet que soit le régime adopté par 
mmc a seule le droit de recevoir, 
'ion de son mari, les sommes prove- 
■jail personnel et d'en disposer librc- 

La femme doit contribuer, propor- 
ses facultés et à celles de son mari, 
k ménage qu'à ceux de l'éducation 
imuns. 

es hésitations de l'un de nous, — 
ré voir substituer au régime de la 
;ale celui de la séparation de biens, 
renu ainsi le droit commun, à défaut 
latri moniales — nous nous sommes ral- 
le M. Frank, qui, combiné avec celui . 
I février 1900, se borne à établir 
lave protégeant les gains, les émo- 
argne de la fenime mariée '. 

uivant, que nous empruntons à cet 
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auteur, pourrait servir en grande partie d'exposé 
des motifs à une proposition de loi. 

« Dans les familles populaires où règne l'union 
» des époux, la femme çst caissière du ménage. 
» Déjà aujourd'hui elle dispose en fait non seule- 
» ment de ses salaires, mais encore de ceux que le 
» mari s'empresse de lui remettre à chaque quinzaine. 
» Dans ces ménages-là régnent la moralité et la 
» prospérité ; ce n'est point pour eux que la réfor- 
» me actuelle est demandée, elle y serait inutile. 
» Notre proposition exercera son influence salutaire 
» au sein des familles déshéritées où l'homme se 
» dérange et s'alcoolise. Là, il y aura désormais deux 
» caisses ; la femme aura le droit de disposer de ses 
» gains ; elle pourra les employer, suivant ses con- 
» venances, aux divers besoins du ménage. Le mari 
» perdra la faculté exorbitante de s'emparer de ces 
» salaires pour les dissiper, au gré de ses fantaisies, 
» en folies, au jeu, en saouleries ou en débauches ». 

On fera maintes objections au système de M. 
Frank. Elles sont toutes faciles à réfuter. Le coura- 
geux féministe s'en est chargé. Qu'on lise son tra- 
vail, et on sera convaincu. 

Nous pourrions ajouter un argument juridique 
emprunté à l'article 387 du code Napoléon. 

On sait que le père durant le mariage et, après la 
dissolution, le survivant des père et mère, auront 
la jouissance des biens de leurs enfants jusqu'à Tâge 
de dix-huit ans ou jusqu'à l'émancipation qui pourrait 
avoir lieu avant cet âge, article 384 du code civil. 

Or, l'article 387 dispose que cette jouissance ne 
s'étendra pas aux biens que les enfants pourront 



acquérir ^flr un travail et une industrie séparés. 

L'enfant de 18 ans est un incapable. Pourquoi ne 
pourrait-on, mètne dans la législation actuelle, lui 
assimiler la femme, tout en l'autorisant à disposer 
du produit de son travail? . 

Il est bien entendu que la femme devra toujours, 
sur SCS salaires et ses gains, contribuer aux charges 
du mariage, selon ses facultés et son état. 

Tandis que nous parlons du travail des femmes 
dans le commerce et l'industrie, nous ne pouvons 
omettre de signaler l'injustice des lois, qui écartent 
la femme patronne et la femme ouvrière de toute 
participation à la formation desconseils de prud'hom- 
mes et des conseils de l'industrie et du travail . 

Plus de 265,000 femmes (patronnes et ouvrières) 
sont occupées en Belgique, dans les industries et les 
métiers — surtout dans les industries du vêtement 
et de la filature du lin, dans l'exploitation des houil- 
lères. Deces 265,000 femmes, il est environ 70,000 
patronnes '. 

Des propositions de lois de MM. Verheyen, Def- 
net, Tibbaut, tendent à l'extension au commerce de 
la juridiction des conseils de prad'bommes. Ces pro- 
positions seront sans douteaccueiilies favorablement. 
Combien de femmes commerçantes, combien d'em- 



I, L'Office du Travail vient de publier un résumé (en cMt- 
frefi ronds) des résultats du recensement Industriel de 1S96. 
Noue y tisons : « Le nombre des femmes employées dons les 
industries etlesmétlers est de 3G5,ooo, dont : 70,000 patron- 
nes ; 110,000 ouvrières de fabriques, usines, mines, ateliers, 
etc.; C5, 000 ouvrières à domicile; 18,000 ouiants (ou autres 
membres de la famille des exploitants) occupées parleurs 
parents ; 3,000 gérantes, employées, été. » 
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ployées de commerce ^ seront alors privées du béné- 
fice de la loi nouvelle ! 

Rien ne justifie cette exclusion d'une importante 
fraction des patrons, des commerçants, des ouvriers, 
des employés. Le contrat de travail n'est-il pas 
identique pour les hommes et pour les femmes? Les 
femmes ne sont-elles pas, en vertu de l'art. 81 de la 
loi du 31 juillet 1889, soumises à la juridiction des 
conseils au même titre que les hommes? Et Télecto- 
rat et l'éligibilité n'ont-ils pas pour fin la représen- 
tation des parties intervenantes, la participation de 
celles-ci aux délibérations qui concernent leurs inté- 
rêts ? 

Or, on écarte a priori toutes les femmes de cette 
représentation, de cette participation. Les parties ne 
sont pas intégralement représentées. Une importan- 
te part des justiciables est exclue du choix de ses 
juges, qui devraient logiquement être élus par tous. 

Les femmes sont ainsi jugées par des hommes 
qu'elles n'ont pas choisis et qui ne connaissent rien 
aux conditions du métier exercé par celles dont ils 
sont appelés à apprécier les réclamations. 

La situation actuelle est évidemment injuste; elle 
appelle un prompt remède. 

La France et les Pays-Bas sont, après d'autres 
pays, entrés résolument dans la voie des réformes. 



I. Tt' Annuaire statistique de la -Be/^igiic nous apprend qu'en 
1890 il y avait 143,229 hommes et 101,018 femmes exerçant 
dos professions commerciales diverses; 453,2i3 hommes et 
353,871 femmes exerçant, dans les exploitations non indus- 
trielles, les professions de petits employés, domestiques et 
ouYi'iers. 

5 



En lioUajulc, la lui sur les Chambres do Travail 
doiiiio les iiiiiines droits aux liommcs et aux femmes; 
t'cllcs-ci sont même aiilorisécs par un texte foniiel à 
remplir les fonctions d'arbitres dans Icsconflils. 
Béccnimeiit, les Chambres françaises ont donné aux 
femmes Ttlectorat et l'éligibilité aux conseils de 
|jrud'liomnio.s; un décret de M. Millerand sur les 
conseils du travail accorde le droit de vote aux 
ouvriers des deux sexes (à condition qu'ils soient 
syndiqués). 

Eu Belgique, une proposition de M. Houzeau — 
pareille à celle deM. Denis — futrejctéeen 1899, à la 
Cliambrc, par 54 voix contre 16 et I abstention. Le 
27 février 1901, M. Hector Denis déposa une nou- 
velle proposition de loi, ainsi conçue : «Article uki- 
» QLE. La disposition suivante est ajoutée à Ja loi 
» organique des conseils de prud'hommes : Aiit. T*''. 
» Lcsfemtnes soni admises à l'éledorat et à l'éli- 
» gibilité aux mêmes conditions guf- les hommes ■». 

Les conseils de l'industrie et du travail sont 
nommes par les mêmes éleetcure que les conseils de 
prud'hommes. Les fonctions de ces organismes sont 
assez semblables ; celles des premiers sont «préven- 
tives», celles des seconds «curatives» des conflits. 

Le Conseil-supérieur du Travail de Belgique a été 
cliargc par le gouvernement d'élaborer un avant- 
projet de revision de la loi organique des conseils 
dcVindustncet du travail; en 1899,1e Conseil supé- 
rieur s'est prononcé en faveur de l'électorat et de 
l'éligibilité des femmes, en fave'.ir de leur complète 
assimilation aux hommes quant à l'exercice de ces 
droits. 
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Nous souhaitons que le Parlement adopte la pro- 
position de loi de M. Hector Denis, et qu'il accorde 
en même temps aux femmes Félectorat et Téligibilité 
aux conseils de Tindustrie et du travail. 

Il ne s'agit pas dans notre pensée, notons-le bien, 
de la création de sections spéciales, mais de l'ins- 
cription pure et simple des femmes parmi les hom- 
mes sur les listes électorales. 



Situation identique en ce qui concerne les tribu- 
naux de commerce. Ici encore de nombreuses 
justiciables ne peuvent participer au choix de leurs 
juges — ce qui les met en état d'infériorité vis-à-vis 
des autres. Les commerçantes pourtant ont les 
mêmes obligations, les mêmes charges que les com- 
merçants. Elles paient patente, sont soumises à 
toutes les lois commerciales, peuvent être déclarées 
en faillite : en un mot, les commerçantes sont 
astreintes à tous les devoirs spéciaux des commer- 
çants. Il est juste qu'elles aient les mêmes droits. 
Aucune raison ne justifie leur exclusion : il ne peut 
exister de différence, devant la loi, entre deux com- 
merçants faisant chacun honneur à ses affaires ; le 
sexe importe peu. 

La femme mariée ne rencontrera de la part des 
gens sensés pas plus d'opposition que la veuve ou 
la célibataire. L'autorité maritale n'a rien à voir ici. 

En vertu del'art. 10 du C.Co., la femme « n'est 
» pas réputée marchande publique si elle ne fait que 
» détailler les marchandises du commerce de son 
» mari » : dans ce cas, le mari seul est soumis aux 



jrH^ 



— lOO — 

charges et seul il doit jouir desdroits. Mais, eu vertu 
du même article, la femme est réputée marchande 
publique « lorsqu'elle fait un commerce séparé» : 
elle seule est soumise aux charges et doit exercer 
les droits qui y sont afférents. 

L'autorisation préalable du mari, exigée par 
l'art. 9 du même code de commerce, a porté sur 
l'expression faire le commerce dans toute son éten- 
due : elle n'est pas exclusive des droits. 



Ainsi dans tous les coins et recoins de nos codes 
et de nos lois*, se découvrent des applications du 
grand principe : Pas de droits aux femmes, mais 
des devoirs, des devoirs, et toujours des devoirs.... 

Il faut que la société rétablisse l'équilibre. A cette 
époque de liberté, d'égalité — ironie des mots —, 
la moitié de nos populations est inférieure à l'autre 
moitié et ne jouit d'aucune liberté. Pourquoi ? Parce 
qu'elle naquit femelle ! C'est absurde et c'est into- 
lérable. 
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La Réalisation des réformes. — La Femme 

électeur. 

Nous avons indiqué, dans leurs grnndes lignes, 
les réformes à faire. Comment les réaliser ? 

Dans la situation actuelle, la femme devrait atten- 
dre tout de la condescendance, de la charité du légis- 
lateur. On sait que celui-ci n'est guère pressé de 
lui donner satisfaction ; Ton peut avancer, sans 
crainte de se tromper, qu'en dépit des assurances 
les plus chaleureuses — combien nos amis de la 
Droite n'en ont-ils pas donné en 1895 ! — la femme 
n'obtiendra rien tant qu'elle ne jouira pas des droits 
politiques. « Et la raison en est bien simple, écrit 
» M. René Viviani K Ceux qui font les lois écoutent 
)) plus volontiers les revendications des électeurs. » 

Aussi ne pouvons-nous admettre cette thèse, 
logique en apparence, que la capacité politique de 
la femme doit être en quelque sorte le couronnement 
de sa capacité civile. 11 faut considérer que le bulle- 
tin de vote sera le grand moyen d'affranchissement 
de la femme, car le législateur fera pour son électrice 



I. Article La Femme, La Grande Revue, i^r février 1901, p. 
35o. — On pourrait rappeler ici ce mot d'une cliente à son 
conseil : « On voit bien, monsieur l'avocat, que les lois sont 
faites par les hommes. » 
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bien des choses auxquelles il n'eût pas même « trouvé 
le temps » de songer s*il se fût agi d'une simple 
citoyenne politiquement incapable. 

Nous estimons donc qu'il importe de mettre la 
femme à même de peser, par son suffrage, sur les 
décisions des représentants du peuple et que son 
accession à l'électorat sera le signal de son relève- 
ment. 

Les adversaires de l'émancipation féminine ne 
sont pas les seuls à combattre l'entrée de la femme 
dans la vie politique ; il se trouve parmi les partisans 
de l'affranchissement des femmes — et, qui plus est, 
parmi les femmes elles-mêmeâ, -- de nombreuses 
personnes que le seul énoncé de ces deux mots : Electo- 
ral jéminin, glace de terreur et fait se trouver mal. 
Puissions-nous les convaincre de la vanité de leurs 
craintes ! 

Les Belges sont égaux devant la loi, si nous en 
croyons l'article 6 de la Constitution, — qui ne fait 
pas de distinction entre les sexes. Or, la partie 
masculine des citoyens belges concourt seule, par 
ses votes, à la facture des lois devant lesquelles 
tous sont égaux ; la partie féminine est écartée avec 
soin de toute participation au suffrage, et subit des 
lois à l'adoption desquelles elle est complètenient 
étrangère. Système bizarre. Tous les hommes, quel- 
que ignares qu'ils soient, peuvent exprimer leur 
avis en politique ; aucune femme, quels que soient 
son savoir et ses qualités, n'y peut dire un mot. — 
L'égalité des deux sexes devant la loi n'existe 
que dans la répression des délits. Et encore ! Témoin 
les articles 387 et 389 du code pénal. 
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Hommes et femmes de toutes les classes sociales 
sont frappés par les impôts — directs ou indirects. 
Les hommes seuls sont admis à défendre leurs inté- 
rêts, les femmes ont le droit de se taire. Les com- 
merçantes paient la patente, pourtant ; les femmes 
propriétaires ont à verser dans les caisses de l'Etat 
leurs contributions ; le salaire des ouvrières est 
atteint par les impôts de consommation : égalité 
légale des sexes devant le devoir, inégalité choquante 
devant le pendant du devoir, le droit. 

Il est remarquable d'ailleurs que nos lois électo- 
rales, basées sur le suffrage universel — tempéré, 
il n'importe — , reconnaissent très timidement une 
vague représentation à la femme par le second vote 
du père de famille. Il faut néanmoins reconnaître que 
les veuves, les orphelines, les familles dont le chef 
légal disparaît, sont privées de toute représentation, 
que leurs intérêts ne sont jamais débattus. 

Accorder le droit de vote aux femmes serait appli- 
quer tout uniment Fesprit de nos lois fondamentales et 
accomplir une œuvre de justice. 

Cela paraît simple, élémentaire. Les adversaires 
de l'émancipation politique des femmes disposent 
cependant de toute une série d'objections spécieuses 
— c'est à dessein que nous ne disons pas : d'argu- 
ments. Examinons ces objections : 



La principale, qui n'en est pas une, consiste en de 
grosses plaisanteries, en des couplets de vaudevillis- 
tes. Un mot d'esprit tombé, comme on dit, « dans 
le domaine public» n'est souvent puisqu'une sottise; 
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quant à ceux qui se servent d'une chanson pour 
réfuter une théorie, nous nous abstiendrons de les 
tenir pour des adversaires sérieux... Ces gens sont 
terribles, pourtant ! Journalistes, vaudevillistes, 
revuistes lâchent à qui mieux mieux de petits mots 
plus bctes que drôles ; la foule les répète. Et voilà 
détruite dans Tesprit du public moutonnier rœuvre 
bonne que des gens de cœur mirent des années à pré- 
parer minutieusement, à élaborer patiemment. • 



Vous mécoimaissez , nous dit-on, la mission de la 
femme dans le monde. Et l'on réédite volontiers 
à ce propos un des innombrables discours de l'empe- 
reur d'Allemagne, qui assigne aux femmes trois 
objets comme seuls dignes de leur sollicitude et de 
leur intérêt : Kircke, l'église, KUche, la cuisine, 
Kinder, les enfants. (C'est ce que l'on appelle le 
programme des 3 K.) 

La mission de la femme s'opposc-t-elleà la réforme 
que nous préconisons ? 

Voyons les 3 K en cause : 

La femme doit prier ; l'Empereur a émis en 
disant cela une idée très juste et très bonne, que 
l'on avait exprimée avant lui déjà dans une forme 
éminemment meilleure : 

L'homme est l'être qui prie, et c'est là sa grandeur. 

Nous ne pensons pas que le poète ait pensé faire 
une distinction çntrc rhoinme et la femme : il n'assis- 
tait pas, lui, comme les féministes anlicatholiques, 
au fameux concile de Mâcon !... 



li-i. 
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La femme a pour mission, toujours selon Guil- 
laume II, de faire la cuisine. Nous l'admettons, pro- 
visoirement, bien volontiers, en remarquant toutefois 
que le progrès économique tend à lui enlever cette 
servitude familiale. . . 

La femme a pour mission d'élever ses enfants. 
Evidemment. 

Est-ce là toute sa mission ? 

Nous nous feriiais siffler si nous osions avancer 
que l'ébéniste a pour mission de prier, de façonner 
des meubles, d'embrasser ses enfants, et que — cela 
lui prenant son temps — il se dispensera désormais 
de consacrer une heure, un dimanche tous les quatre 
ans, à se rendre au bureau électoral, afin de déposer 
un papier dans une boîte ! 

La situation de la femme est pourtant identique : 
l'exercice de son droit de vote ne l'enlèvera pas à la 
famille — si tant est qu'elle en ait une. . . 



On nous répond : U exercice du droit, non; mais 
la préparation, la lecture des journaux, les mee- 
tiiîgs... 

Combien d'hommes, parmi tous ceux qui votent, 
s'occupent de politique active ? Bien peu — nous 
faisons abstraction ici des « professionnels » de la 
politique. 

De cette minorité, combien en est-il que la fré- 
quentation des meetings et la lecture des journaux 
distraient de leurs occupations? Pas un. 

Les femmes qui s'occuperont activement de poli- 
tique seront sans nul doute peu nombreuses. Nous 

5. 
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demandons à nos adversaires s*il n'est pas préférable 
qu'elles débattent les intérêts sociaux, plutôt que de 
faire des visites inutiles et que de papoter sur le 
compte de leur prochain. 

Lors de la guerre scolaire provoquée par la loi 
de 1879, nos conférenciers, nos meetinguistes fai- 
saient appel aux femmes. S'en est-on jamais plaint? 
Oui, chez nos adversaires. 



Autre chanson : Vous détruirez la paix des 
foyers. Nous trouvons chez un auteur très sérieux ' 
ces considérations : a Jusqu'ici, Dieu merci! la dis- 
» sension et la haine politiques n'entrent que très 
» rarement au foyer même. Mais si cela allait venir! 
» si on allait avoir des divorces pour incompatibi- 
» lité d'humeur politique ! » 

Comme s'il n'existait pas au sein des ménages bien 
d'autres causes de querelles : les discussions d'inté- 
rêts, souvent très âpres ; la question de l'éducation 
religieuse à donner aux enfants ; celle du choix de 
leur carrière, par exemple. Actuellement, le père 
et le fils, tous deux électeurs, appartenant chacun à 
un parti distinct, ne peuvent-ils habiter sous le même 
toit sans se quereller au sujet de leurs opinions poli- 
tiques ? 

Viviani dit fort bien : « La femme aura sur la 
» politique un avis comme elle l'a sur bien des ques- 
)) tions passionnantes. Et l'homme Ta conquerra à 
» son idée ou se résignera. Quelle conception se 

I. Marion. Psychologie de la Femme, p. 3o4. 
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» fait-on du bonheur et pourquoi la liberté de la 
» femme serait-elle perpétuellement la rançon de la 
» paix du foyer, de la prétendue paix, car l'inertie, 
» le sommeil, la mort ne sont pas la paix ! » 



On nous dit encore : Les femmes ne demandent 
pas à être électeurs. 

C'est malheureusement assez exact. Il se trouve 
des femmes qui ne veulent pas êtres électeurs, telle 
cette^M"® Li D.,qui envoyait l'autre jour une longue 
lettre au XX^ Siècle pour protester contre notre 
campagne. Discutons avec elle, car les idées qu'elle 
exprime reflètent assez bien la manière de voir de 
nombreuses dames de la bourgeoisie ^ Lisons la 
missive de M"^® L. D. : «Enfin, oui ou non, vou- 
» lons-nous être électeurs? Moi, je déclare que je ne 
» le veux pas, et cela, parce qu'il me convient d'être 
» paisible dans le silence, respectée loin de certains 
» contacts, et heureuse, enfin, dans le charme d'une 



I. A part celle-ci, pourtant, qui est par trop extraordinaire 
et vaut un gros couplet de vaudevilliste : « J'ose bien pré- 
» dire à M. Colaert qu'il peut s'attendre à des surprises et 
y> des complications plutôt désagréables. La question a des 
» aspects très divers, très imprévus, et combien embarras- 
» sants. Par exemple, les religieux votant, fera-t-on égale- 
» ment voter les religieuses, y compris celles qui sont cloî- 
» trées, les Carmélites, les "Pauvres Claires ? J'imagine 
» qu'une supposition de cette sorte suffirait à provoquer 
)v des cris d'orfraie. » Il n'y a donc en Belgique que des Car- 
mélites et des Pauvres Claires? — Quant à celles-ci, ou 
bien elles sortiront du cloître le jour de Télcction, le temps 
d'aller voter ; ou bien on portera l'urne chez elles pour 
recueillir leurs votes, avec toutes les garanties désirables... 
ou bien — plus simplement — on se passera de leurs voix. 
Question de technique d'ailleurs très secondîiire. 



— io8 — 

» existence vraiment féminine. Oui, je refuse le droit 
» de suffrage, et je le dis à bon escient, après avoir 
» beaucoup réfléchi, en tirant l'aiguille, à cette 
» question du féminisme dont nous aurons peut-être 
» tant à souffrir un jour. Ce que j'écris en ce 
)) moment, des milliers et des milliers de femmes le 
» pensent comme moi et, pas plus que moi, ne con- 
» sentiraient, de leur plein gré, à devenir électeurs». 
Ah ! madame, vous êtes heureuse, vous êtes pai- 
sible dans le silence, et cela vous convient... Soyez 
donc bien heureuse. Mais songez un peu aussi, en 
tirant l'aiguille, que vou3 êtes bien égoïste. Nous 
demandons surtout le droit de vote pour vous et 
vos sœurs, afin que les plus pauvres et les plus 
malheureuses d'entre vous ne soient plus écrasées 
sous des lois infâmes, dont la revision serait la con- 
séquence de votre admission aux urnes. Puissiez- 
vous, «dans le charme de votre existence vraiment 
féminine», ne pas oublier que des malheureuses 
peinent dans des ateliers malsains, poussent des 
wagonnets sur des terris de charbonnages, et 
gagnent à peine à de dures besognes de quoi mou- 
rir de faim sans se proslituer... Soyez heureuse, 
madame. Nous savons bien que, même parmi les 
déshéritées, il est des femmes qui ne demandent 
pas leur émancipation. « Mais, écrit Viviani, si l'on 
» avait attendu que tous les opprimes se levassent 
» pour réclamer leurs droits, on attendrait encore».' 
11 appartient à quelques-uns de propager l'Idée ; les 
intéressés résistent d'abord aux ouvriers de la pre- 
mière heure, ils les suivent plus tard : c'est l'histoire 
de tous les mouvements sérieux. «Le sexe féminin, 
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» constamment opprimé par l'autre et élevé par lui 
» d'après un système spécial, s'est, par suite, si bien 
» assimilé les idées de son maître, qu'il trouve cctle 
» situation parfaitement naturelle et dans l'ordre. 
» N'y a-t-il pas eu aussi des millions d'esclaves qui 
"Trirouvaient l'esclavage une chose naturelle et ne se 
» fussent jamais affranchis si les libérateurs n'avaient 
» surgi de la classe même de leurs propriétaires ? 
» Des paysans prussiens, affranchis du servage, en 
» exécution de la loi de Stein, après 1807, n'ont-ils 
» pas pétitionné pour demander qu'on les y laissât, 
» car, disaient-ils, qui prendrait soin d'eux lorsqu'ils 
» tomberaient malades ou seraient devenus vieux?'» 

L'opinion actuelle de la majorité.des femmes n'est 
ici d'aucun poids; lorsque M"'® L. D.écrit: «Quant 
» à savoir s'il faut, ou non, nous admettre à dépo- 
» ser des bulletins dans les urnes, on interroge des 
» avocats, des députés, des sénateurs, des écono- 
» mistes ; mais nous, est-ce qu'on-nous consulte? » 
nous lui répondons hardiment : Ceux qui défen- 
dent vos intérêts auraient grand tort, en considéra- 
tion de vos intérêts même, de demander votre avis 
— car vous répondriez comme les paysans prussiens 
de 1807. 

Des femmes ne demandent donc pas à voter. Il 
est néanmoins remarquable que, partout oîi elles 
jouissent du droit de suffrage, « elles exercent ce 
» droit à peu près dans la même mesure que les 
» hommes. 11 n'y a, chez elles, ni plus d'empres- 
» sèment ni plus d'indifférence. Leur participation 



I. Bebel, La Femme, Trad. llavé, p. fo» 
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» au scrutin dépend, comme pour les hommes, de 
» la nature de l'élection, de son degré d'importance, 
» des questions à tranclier, des problèmes à débat- 
» tre.w' Nous ne pouvons d'ailleurs craindre leur 
abstention, en Belgique, puisque nous avons le vote 



obligatoire. 



Vieille objection, mille fois resservie, que l'on 
s'étonne de trouver encore sous la plume d'écrivains 
qui prétendent paraître sérieux : Les femmes ne 
sont pas soldats, elles ne peuvent donc être élec- 
teurs. Nous redonnons la parole à notre adversaire, 
la correspondante du XX^ Siècle : « On a fait valoir 
» contre le suffrage féminin, des raisons de la plus 
» haute importance ; elles sont dans l'esprit de tous 
» et il est inutile de les répéter. Par contre, au nom 
» de quel principe légal ou autre pourrait-on le jus- 
)) tifler victorieusement! Les femmes paient l'impôt, 
» dit-on. Mais le devoir national se résume-t-il tout 
» entier dans les charges fiscales? Même les fémi- 
» nistes les plus entêtées ont-elles jamais demandé 
» qu'on les incorporât dans la garde civique ou 
)) l'armée ? En toute conscience, désirent-elles 
)) coiffer le kolback des grenadiers ? Et qu est-ce 
» donc que cela signifie, sinon, tout simplement, 
» qu'on ne saurait raisonnablement réclamer d'exer- 
)) cer tous les droits, alors qu'on est incapable 
5) d'assumer tous les devoirs? » 



I. L. Frank, Kssaisur la condition politique,.. \i\}. ii3-ii4. 
Le lecteur y trouvera des chiffres qui justifient la thèse. 






— III — 

Rien de plus aisé que de réfuter ces absurdités. 
Cet argument, si argument il y a, ne peut en aucun 
cas être produit en Angleterre, ni aux Etats-Unis, 
où l'armée est composée de volontaires, ni en Bel- 
gique, en Espagne, en Hollande, au Portugal, en 
Suède, où existe le remplacement. 

Chez nous, les citoyens désignés pour le service 
militaire peuvent se dispenser à prix d'argent de 
porter les armes ; les ecclésiastiques, les instituteurs 
sont exempts de « l'impôt du sang », eu égard à leur 
mission. Remplacés, prêtres et maîtres d'école 
exercent cependant le droit de vote. Et l'on préten- 
drait que la fonction maternelle ne pourrait valoir 
la mission de l'instituteur ! que la somme d'argent du 
remplacé n'est pas amplement con)pcnsée par la 
puissance reproductrice de la femme ! « On dit que 
» les hommes ont droit au vote parce qu'ils paient 
» l'impôt du sang ; mais les femmes ne le paient- 
» elles pas aussi? Si eux sont soldats, elles /o/z/ les 
» soldats : il meurt en moyenne par an 300.000 
» femmes par suite de couches ; la guerre ne fait 
» pas autant de victimes» '. 

D'ailleurs, où prend-on que notre système élec- 
toral est basé sur l'aptitude des citoyens à porter un 
fusil? Il suffit d'ouvrir la Constitution, à l'art. 47, 
pour voir immédiatement que le contraire est vrai... 

Parlez donc sérieiisemeni ! nous dit-on encore. 
VoîiS voulez accorder le droit de vote à des mil- 



I. Louise Van den Pi.AS, Féminisme. Revue Foréziemie, 
Saint Etienne, 1899. 
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tiers et des mitliers de citoyennes^ dont l'éducation 
n* est pas faite, qui ne connaissent rien à la chose 
publique. 

Voici, enfin, une objection de quelque valeur. Il 
doit nous être permis néanmoins de manifester un 
légitime étonnemcnl quand nous l'entendons for- 
muler par ceux-là même qui accordèrent le suffrage 
politique à tous les hommes, sans examiner si leur 
éducation était faite et s'ils entendaient quelque 
chose aux affaires du pays. Notre compatriote 
Marie de Villermont écrit : « Autant il serait juste 
» et raisonnaWe d'accorder à la femme le droit de 
» choisir ses gouvernants, autant il est injuste de 
» lui dénier ce droit qu'on accorde aux hommes les 
)) plus ignorants et les plus abrutis. » 

Et tout d'abord, il faut s'entendre : si nos adver- 
saires, surtout nos adversaires libéraux, mesurent 
le degré d'éducation, l'aptitude électorale à leur 
fameuse formule du savoir lire et écrire, nous leur 
ferons remarquer qu'en 1890, sur 3.026.954 hom- 
mes et 3.042.;{67 femmes (y compris les enfants 
des deux sexes) ' qui peuplaient la Belgique, 
1.947.919 hommes (soit 64,35 p. c.) et 1.837.720 
femmes (soit 60,40 p. c.) savaient lire et écrire. 
Les libéraux ne pourraient donc exciper de leur for- 
mule consacrée pour justifier l'exclusion de la femme 
de la vie politique, à la faveur d'une différence de 
3,95 p. c. S'ils prétendent que l'électeur doit, afin 



T. Lors (lu recensement de i8<)o il y avait en Belgique 
i49iji47 femmes de 25 ans au moins et 1,700,066 femmes de 
21 ans au moins. 
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de pouvoir choisir intelligemment son mandataire, 
être capable d'exercer lui-même le mandat qu'il con- 
fère, nos adversaires nient par le fait la possibilité 
du suffrage universel et reviennent à nue oligarchie 
restreinte. Pourquoi a-t-on accordé le droit do Vt»Lc 
à tous les hommes? Parce qu'ils ont tous des inlérêts 
à défendre. A-t-on longuement hésité devant des 
considérations d'éducation? Non, car l'électeur a de 
ses intérêts la perception suffisante, même sans 
instruction. « Ce qui ne veut pas dire, reconnaît un 
» chef socialiste ', qu'il n'en ^aurait pas une pcr- 
» ception plus haute s'il avait une instruction supé- 
» rieure et qu'il soit indifférent à un pays d'élever 
» les esprits qui le doivent gouverner. » 

La femme a des intérêts considérables ; elle choi- 
sira ses mandataires parmi ceux qui les défendront. 
Elle agira comme l'ouvrier, qui n'est pas plus qu'elle 
docteur es sciences politiques. Et la remarque de 
M. Viviani, qu'il ne doit pas être indifférent à un 
pays d'élever les esprits qui le doivent gouverner, 
trouve ici sa place. Depuis que l'ouvrier est électeur, 
son éducation se fait progressivement; il en sera de 
même pour la femme. 

Nos adversaires disent : L'éducation d'abord, les 
droits ensuite; nous répondons : Les droits d'abord, 
et l'éducation se fera très vite. 

C'est notre thèse qui se vérifie en ce qui concerne 
les électeurs. 

11 n'y a pas de raison qu'elle ne soit vraie en ce 
qui regarde les électrices de demain ; M*^' Spalding 
n'a-t-il pas écrit, on touchant la question des droits 

I. Viviani. La Femme. 
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féminins : « Il n'y a pas deux sortes d'éducations, 
» l'une pour les hommes, l'autre pour les femmes. 
» Aux uns comme aux autres nous demandons 
» l'efifort vers la vie complète, une égale confiance 
» dans le pouvoir qu'a notre nature de s'élever et 
» d'atteindre un jour tout ce qui est divin... Si nos 
» plus hnutes pensées et nos travaux les plus éclaires 
» s'appliquaient sans cesse au progresse l'humanité. 
» nous aurions bientôt un nouvel univers » . ' 

L'éminent évêque de Péoria confirme de la sorte 
ce que nous disons de V équivalence des sexes, au 
début de ce travail. 

M. Viviani, de son côté, est d'accord avec nous 
quand il écrit : « La femme n'a peut-être pas la naême 
)) intelligence que l'homme et nous ne chercherons 
» pas à la lui donner. Elle a une autre intelligence, et 
» ce n'est pas l'égalité qui est désirable ici, c'est 
» réquivalence. Il est au contraire désirable que les 
» deux intelligences fonctionnent à part, se com- 
)) plètent et, par leur réunion, apportent- à l'huma- 
» nité la totalité de la force cérébrale.» 

Demande-t-on aux électeurs de « l'éducation » 
seulement? N'est-on pa» en droit d'attendre d'eux de 
la moralité? Or, la statistique criminelle établit que 
la femme se met beaucoup 7noins souvent que 
l'homme en posture d'être condamnée. 

Notre ministère de la justice publiait récemment 
des statistiques pour 1898; on y voit que le sexe 
différencie profondément les conditions de la crimi- 
nalité. Il y a en Belgique à peu près autant d'hom- 

I. M»»" Spalding, Evoque de Péoria. — Op. cit. 
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mes que de femmes. Cette proportion se déplace tout 
à l'avantage du sexe féminin en matière de délits. 
Sur 54,809 condamnés, il y a 42,073 hommes con- 
tre 12,736 femmes, ce qui fait 139 condamnés sur 
10,000 hommes et 49 condamnées seulement sur 
10,000 femmes. Les infractions commises par les 
femmes sont aussi moins graves. Six femmes seule- 
ment ont été condamnées à une peine criminelle, 
contre 62 hommes. 

Moralité supérieure, niveau d'éducation devant 
s'élever rapidement : que reste-t-il de l'objection de 
nos adversaires? 



Nous disions en note, à la page 87 de cette étude, 
que le problème féministe se pose dans les villes de 
façon plus âpre que dans les campagnes. Le corres- 
pondant d'Alh de la très anti-féministe Etoile Belge 
écrivait, le 24 juillet 1901, à son journal: 

« Il ne faut pas juger de la situation de la femme 
» du travailleur dans les campagnes par celle de 
» réponse de l'ouvrier industriel ou du bourgeois. 
» Au village, la femme est une reine, Thommc un 
» esclave. Celui-ci peine durement toute la journée. 
» Il ne rentre chez lui qu'aux heures des repas, et 
^) encore ne faut-il pas qu'il s'y attarde trop long- 
» temps, car sa moitié se hâtera de lui rappeler que 
» la besogne presse. L'épouse administre la ferme, 
» dirige- la basse-cour, vend le beurre, les œufs, dis- 
» cute avec les marchands et surveille la vente des 
» récoltes. Très souvent elle joint à cela l'exploita- 
» tion d'un cabaret qui entretient sa loquacité et sa 
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w liberté d'esprit. L'iiommc voué, de Taube au soir, 
» aux durs labeurs, abandonne totalement à sa fem- 
)) me le soin d'élever et de diriger les enfants. 
» Celle-ci en profite pour s'emparer de leur esprit 
» et de leur cœur. A la campagne la puissance pater- 
» nelle est, en fait, exercée par la mère. Les enfants 
)) ne connaissent qu'elle, ne redoutent qu'elle, et, il 
» faut bien le dire, car c'est la vérité, la plupart du 
» temps n'aiment qu'elle. 

» Dans presque toutes les familles campagnardes 
» le père conserve dans son ménage le « spot » 
5) sous lequel il est connu dans le village, et la con- 
» sidération dont il jouit, parmi les siens, ne dépas- 
» se guère celle dont peuvent jouir un manouVrier 
» ou un étranger dont on emploie les services. Enfin, 
» particularité décisive, c'est toujours^la femme qui 
» tient les cordons de la bourse .» 

Nous reproduisons cet exposé, à coup sûr exagé- 
ré dans l'intérêt de la cause, parce qu'il sert d'intro- 
duction à une objection imprévue contre le suffrage 
des femmes en Belgique, objection que voici, avec 
toute sa saveur : 

(( Il en résulte qu'effectivement les femmes exer- 
)) cent au village une sorte de despotisme accepté 
» volontairement par les hommes, qui s'en consolenlr 
» en allant au cabaret le dimanche et en y causant 
» politique. C'est un domaine que l'homme s'est cru 
)) réservé jusqu'ici. Si l'on y introduit la femme, le 
» cultivateur sait bien qu'il y sera bientôt réduit à 
» un rang subalterne. Aussi s'opposera-t-il, de tou- 
» tes ses forces, à toute mesure ayant pour effet 



y 
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» d'accroître les droits et les prérogatives dont jouis- 
» sent les femmes à la campagne. » 

Un commentaire, un seul : l'objection de XEtoile 
Belge constitue le plus bel argument en faveur de 
noire thèse, surtout au point de vue descampagnes. 
A moins que la politiquede cabaret ne soit la poli- 
tique idéale? Et nous inclinons à penser le contraire... 



Enfin, dit-on, supposons que vous ayez raison, 
que voulez-vous qu'elle fasse dans la politique ? 
Les hommes n'y ont-ils pas déjà fait suffisamment 
de mal ? — Précisément, elle y fera le bien que les 
hommes n'y font pas, ainsi que vous le dites vous- 
mêmes. Si la politique ne se mêlait pas, dans notre 
pays, aux affaires communales — le Belge est un ani- 
mal politique! — nous convierions volontiers les 
anti-féministes à tenter l'expérience en matière com- 
munale. Il faudrait pour cela que les élections com- 
munales fussent des scrutins dJ intérêt local, et non, 
hélas ! cTintérêt politique. Ce que feront les femmes? 
Elles feront redresser les abus dont elles se plai- 
gnent — ou dont nous nous plaignons pour elles, 
ce qui est identique — , elles s'occuperont active- 
ment des questions si importantes des habitations 
ouvrières, de l'instruction et de la bienfaisance 
publiques, de l'alcoolisme, du militarisme \ de la 



I. Signalons à ce propos rassocialîou La Paix et le Désar- 
mement par les femmes f fondée à Paris il tiy a pas long- 
temps, — qui ouvrit une croisade, avant M. d'£stournel]cs 
de Constant et M. Beernaert, a afin de ne pas laisser dispa- 
raître dans le néant l'œuvre de paix entreprise par le Con- 
grès de La Haye ». — InutUe de dire, n'est-ce pas? que le 
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nmtualitc. ^ N'oublions pas que si la solution de ces 
importantes questions intéresse les hommes des clas- 
ses laborieuses , elle i ntéressc sur tout leurs compagnes , 
qui pâtissent plus qu'eux de la situation présente. ^ 
Ce qu'elles feront? Elles imprimeront à la politi- 
que un caractère sagement conservateur; elles se 
méfieront du parti collectiviste, pour une raison 
toute élémentaire, que le regretté M. Nyssens indi- 
quait fort bien, comme suit, en séance de la Cham- 
bre, le 4 avril 1895: « J'ose dire que, si la femme 
» doit intervenir un jour, et je ne le crains pas, 
» dans les luttes politiques, elle sera un des plus 
» énergiques défenseurs de la famille ; et par la 
» famille, j'entends la famille chrétienne, celle qui 
» sera toujours rhoi^ieur et la force denotre pays.»^ 
De son côté, de Laypleye assigne à l'intervention de 
la femme dans les affaires municipales un caractère 
conservateur; on peut en dire autant de son inter- 
vention dans les affaires générales. 

La femme jouit d'ailleurs en plusieurs pays soit 
du droiWe suffrage administratif seulement, soit 

jour où les femmes auront leur mot à dire dans les gouver- 
nements, leur amour maternel fera que moins d*enfants 
périssent dans les guerres. 

T. Afin démontrer queles femmes s'intéressent à lamutua- 
lité, remarquons qu'en beaucoup d'endroits elles effectuent 
leurs versements aux œuvres de secours mutuels et de 
retraite bien plus régulièrement que les hommes. 

2. On lira avee intérêt, sur ce sujet, le beau et substantiel 
discours prononcé à la Chambre, le 4 avril 1895, par >(. le 
professeur Hector Denis. 

3. « Très bien ! très bien! à droite », rapportent les Anna- 
les parlementaires. 
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du droit de suffrage administratif et parlementaire. 

En Autriciie, les grandes propriétaires votent à 
la Chambre, par délégation, comme cela se prati- 
quait en Belgique, sous le régime censitaire, pour la 
mère veuve. Aux États-Unis, quatre Etats ont accor- 
dé aux femmes tous les droits électoraux. « Ce sont, 
» écrit M'"® Kaethe Scliirmacher,le Wyoming, FUtah 
» le Colorado et Tldaho... Les femmes du Kansas 
» possèdent le suffrage municipal dans toute son 
» étendue. Elles sont électeurs et éligibles. Dans 
» le Montana, le Mississipi et la Louisiane, elles 
» exercent un vote municipal restreint... Les fem- 
» mes ont écarté ceux d'entre les candidats dont la 
» vie privée n'était pas honorable. En outre, elles 
>i ont fait parvenir au pouvoir les partisans de la 
» lutte contre l'alcool... Les femmes faisant partie 
» des municipalités ont mis fin au gaspillage des 
» deniers publics, ont pourvu à des services fort 
» négligés en Amérique, tels que le balayage et 
» l'éclairage des rues, et ont créé dans maints 
>i endroits une assistance publique, intelligente et 
» sans favoritisme... Les préoccupations de morali- 
» té, apportées par les femmes dans la vie publique, 
» ont eu, cela va sans dire, pour résultat de faire 
» des ennemis jurés de leurs droits politiques les 
» marchands de vin, les joueurs de profession, et 
» les hommes de vie irrégulière, c'est-à-dire la par- 
» tie la moins recommandable d'une population ».' 

Droit de suffrage politique aussi dans l'île de Man, 
en Nouvelle-Zélande, dans l'Australie du Sud, dans 

I. Op. oit. pp. i3-i4. 



leur, et — tout récemment accordé — dans 
ivelle-GalIes du Sud. 

difTéreiits pays, dont l'Angleterre et l'Ecosse, 
de, la Finlande et l'Islande, plusieurs Etats 
lemagne, la femme jouit du suffrage adniinis- 
LaNonvège lui a conféré, en mai 1901, l'élec- 
I la commune. 

iik rapporte ce passage d'un discours du mar- 
e Salisbury, premier ministre anglais :' « J'es- 
: sérieusement que le jour n'est pas éloigné où 
aceoi-dera aux femmes le droit de participer 
ote pour le choix des membres du monde poli- 
e, et où on leur donnera voix au chapitre, 
:(u'il s'agit de fixer la politique du pays. Je ne 
lais pas de motif pour les en exclure. Il est 
ent qu'au point de vue des connaissances, du 
ctère et de l'éducation, elles sont aussi riclie- 
t douées que bcmicoup de ceux qui possèdent 
"Oit de sufTiiige. Leur influence se fera proba- 
lent sentir dans une direction qui, à une épo- 
aussi matérielle que là présente, est d'une 
jrtance exceptionnelle, c'est-à-dire au profit 
I morale-. Voilà pourquoi je vois dans la Print' 
League ' non pas seulement le souvenir 
fait du passé, mais l'orientation de la politi- 
de l'avenir. >> 

faits à la fois et la parole d'un homme politi- 
linent infligent un éclatant démenti aux crain- 
primées par nos adversaires. Le suffrage des 

> (laus le 
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femmes n'a pas causé des calamités dans les pays 
qui Font adopté, au contraire. Une once d'expérience, 
dit un adage américain, vaut plus qu'une tonne de 
conjonctures. Aussi, quand notre adversaire du 
XX^ Siècle s' écrie j du fond de son bonheur : « Le fémi- 
nisme, dont nous aurons peut-être tant à souffrir un 
jour », elle fait des conjonctures injustifiées, parce 
qu'injustifiables. Tentons plutôt l'expérience, — et 
l'on verra bien que nt)us avons raison. 



Certains féministes proposent d'accorcjer le droit 
de vote aux femmes non mariées seules, — aux céli- 
bataires, aux divorcées et aux veuves. M. Gautret, 
député, a déposé cette année mônic à la Chambre 
française une proposition de loi conçue dans cet 
esprit. 

Nous ne pouvons évidemment nous rallier à cette 
manière de voir: la femme mariée a besoin bien 
plus que les autres de cet unique moyen d'affran- 
chissement, le bulletin de vote. En proposant chose 
pareille, on reconnaît implicitement la perte de tous 
les droits payant le mariage ; on ajoute une déchéan- 
ce à toutescelles qui accablent déjà laiemmc mariée. 
Ce qu'il faut, c'est le droit électoral pour toutes. 



Nous avons montré que le suffrage des femmes 
n'aurait pas pour conséquence tous les maux que 
l'on veut bien attribuer — le plus souvent en 
oubliant de les définir — à son introduction dans 
nos mœurs. Admettons néanmoins que certaines de 

6 
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CCS conséquences puissent momentanément sembler 
mauvaises ; cette considération ne nous arrêterait 
pas. Il s'agit d'une œuvre de justice à accomplir. 
Ses conséquences seront bonnes, par définition ; cer- 
taines pourront seulement paraître mauvaises. Et, 
quand il s'agit de la justice, ne doit-on pas s'écrier : 
Fiat jîistitia, ruât cœltim! 

Le ciel n'aura pas lieu de bouger, heureusement... 



^- :- 



VIII. 
La Femme éligible. 

La correspondante du XX^ Siècle parle de femmes 
exaltées : « Croit-on vraiment qu'elles se contente- 
» ront d'éKre les hommes ? A leur tour, elles vou- 
» dront être élues ; et les ayant admises au vote, au 
» nom de quel droit ou de quelle logique pourrait-on 
» désormais limiter leur action dans le domaine de 
» la politique, les empêcher de vouloir être députés, 
» sénateurs et même ministres ? )> 



Y a-t-il lieu, d'abord, de limiter leur action ? 

j|ine jiarie de Villermont, féministe chrétienne 
convaincue, répond ainsi à cette question : 

« Etre électeur doit suffire à la femme ; en deman- 
» dant plus, elle sort de son rôle, elle a tort. Nous 
» devons reconnaître que la nature humaine, en 
» créant l'homme et la femme différents, leur a assi- 
» gné aussi une tâche sociale différente. A la femme 
» la maternité, les charges du ménage, le travail 
» intime. A Fhomme la défense du pays et les luttes 
» politiques. Ici le sentiment chrétien doit guider la 
» femme. Il faut pour entrer dans la lutte politique, 
» pour solliciter les suffrages d'abord, pour soutenir 
» les discussions publiques ensuite, une hardiesse. 
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1 dépouillement de toute modestie, 
is à la femme. » 
l'autres répondent que la femme doit être éligible. 
Ile ne défendra bien ses intérêts qu'elle-même. 
|ue l'élcctorat sans l'éligibilité équivaut à rien, ou 
en peu de cliose. 

l'autres enfin estiment que l'éligibilité sera une 
inde étape dans la conquête des droits politiques, 
l'éducation se fera plus complète dans l'entre- 

[)S... 



cmaudons-uous ensuite si l'éligibilité estlecorol- 

! logique de l'électorat. 

st-il nécessaire, pour prendre part à uneélectioii, 

l'on puisse être nanti soi-même du mandat qu'on 

droit de conférer ? 

ous les électeurs au Sénat qui n'ont pas qua- 

e ans et ne versent pas au trésor de l'Etat au 

lis 1,200 francs d'impositions directes répon- 

ent avantageusement. 

')( twm de quel droit on pourrait refuser l'éligi- 

é aux femmes électeurs ? Au nom du droit élcc- 

I belge, tout simplement... 

ombre de pays d'ailleurs ont accordé l'électorat 

femmes, sans l'éligibilité. 

a réciproque même est admise chez nous : on est 

ieur communal à 30 ans, on peut être élu con- 

er à 25 ! Loi bizarre, — sed lex. 



e que nous en pensons nous-mêmes : 

ue les arguments de la comtesse de VïUermont 
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ont certes leur valeur, — mais que nous ne verrions 
tout de même pas grand mal à ce qu'une femme 
éminente siégeât au Parlement, alors que nous n'en 
voyons pas à ce qu'elle professe, soigne des malades 
et plaide des causes. 

Que, néanmoins, la question de l'éligibilité n'est 
pas aussi brûlante que celle de l'électorat. 

Que nous pouvons attendre sans inconvénient 
l'initiation plus grande des femmes à la vie publique. 

En un mot, nous nous rangeons plutôt parmi les 
partisans de la « seconde étape ». 

Mais rien n'empêche que la femme soit admise, 
dès aujourd'hui, à l'exercice de certaines fonctions 
publiques : membre d'un bureau de bienfaisance, 
d'une commission administrative des Hospices civils, 
et — pourquoi pas ? — d'un conseil de Fabrique 
d'église. 

11 est vrai que la loi ne s'oppose pas à leur nomi- 
nation et que déjà des femmes sont devenues mem- 
bres de bureaux de bienfaisance ^ et de comités de 
charité. Y a-t-on signalé des désavantages ou des 
abus? Nous ne le pensons pas. 

I. M'»e Ostorrieth (à Anvers), par exemple. 



ft--f. 



IX. 



Et la Cionstitution belge ? 

On nous a demandé si l'admission de la femme à 
rélectorat et à Téligibilité exigerait une révision 
constitutionnelle. 

La question ne peut être posée pour les institu- 
tions provinciales et communales, en présence de 
l'article 108 de la Constitution, qui proclame que 
ces institutions sont réglées par les lois, 

« Ces lois consacrent, dit le § 2 du même article, 
» l'application des principes suivants : 1"* l'élection 
» directe, sauf les exceptions que la loi peut éta- 
» blir, etc. » 

Tout le monde est d'accord sur ce point. La 
Chambre belge a même été saisie de propositions 
accordant à la femme le droit de vote pour la com- 
mune '. 

Mais si la question est certaine pour les élections 
provinciales et communales, elle n'est pas tout-à-fait 
indiscutable pour l'électorat et l'éligibilité aux Cham- 
bres législatives. 



I. Amendement Demblon, sous-amcndé par M. Denis, au 
projet de loi portant formation des listes des électeurs com- 
munaux. Séance de la Chambre du 4 avril 1895. — Proposi- 
tion de loi de MM. Vandervelde et consorts relative à la for- 
mation des listes des, électeurs communaux et provinciaux. 
Déposée le 27 novembre igoo. (Document n^ 12.) 



iisLitiitioii de -1831, visant la 

ibrc, et l'arLicle 53, concer- 

brcs du Sénat, ne donnent le 

aux àtoyens. 

s'exprime de Ja même façon : 

X citoyens, etc. ; et l'article 

rticlc 47. 

par le mot citoyens ? Com- 

I moins examen, surtout qu'à 
111 aulcur ne l'a traitée au 
nnel. Sans doute parce que, 
s temps, l'on n'a pas même 
gique, à habiliter la femme 
blc. 

luvent du mot citoyen. Nous 
et 11 de la loi de Ventôse 
lolariat. L'article 7 du code 
lot : « L'exercice des droits 
t de la qualité de dloycit, 
st ne se conserve que confor- 
itutionnclle, » 
t incontestablement à la Cons- 
>us l'empire de laquelle la 
i eivil furent publiés. 

exigeait (rois conditions, 
uvaitètre citoyen. Il fallait : 
n et Français ; 2°... ; 3°... 
ititutioii Belge n'a reproduit 
.ions : « La. présente Constitu- 
lîativcs aux droits politiqîtes, 
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)) dit le § 2, déterminent quelles sont les conditions 
)) nécessaires pour Texerciee de ces droits. » 

Le mot citoyen n'a donc plus, dans notre droit 
public, la signification qu'il avait dans la Constitution 
de l'an VIIL M. Laurent va même jusqu'à dire que 
l'ai^ticle 7 du code civil est abrogé en Belgique '. 

Est-ce à dire que les femmes sont des citoyens 
dans le sens des articles 47 et 53 de la Constitution ? 

Le mot citoyen est devenu synonyme de « jouis- 
sant des droits politiques. » La Const^itution et les 
lois particulières confèrent ces droits : art. 4 de 
la Constitution. 

Mais, jusqu'ici, aucune loi n'a reconnu ses droits 
politiques à la femme. Quant à notre pacte constitu- 
tionnel, on cherche vainement, dans les discussions, 
un mot d'où l'on puisse induire que le législateur 
constituant de 1831 ou de 1893 ait songé, un seul 
instant, à admettre la femme à l'exercice de ses droits 
politiques. 

La femme est donc privée de ces droits, sinon par 
un texte formel, du moins d'après l'esprit de la Con- 
stitution, dans les matières réglées par celle-ci : 
élection et éligibilité pour les Chambres législatives. 

Quelqu'un nous a objecté les mots : la présente 
Constitution et les autres lois (art. 4). 11 en conclut 
que la Constitution ou les autres lois peuvent régler 
les droits politiques de la femme, et qu'ainsi le légis- 
lateur ordinaire pourrait habiliter la femme à être 
électeur pour les Chambres. 

C'est une erreur, à notre avis. La substitution de 

I. Laurent. Principes de droit cioiLT, I, U9 817, page 417. 

6. 
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la disjonctive ou à la conjonctive et est absolument 
arbitraire. Du reste la Constitution règle, dans son 
chapitre P% les conditions relatives à l'électoral et à^ 
l'éligibilité pour les Chambres, tandis que, dans son 
chapitre IV, elle charge la loi ordinaire du soin de 
régler l'élection pour la province et la commune. 
Enfin, pourrait-on par une loi particulière interpré- 
ter une loi constitutionnelle ou y déroger ? 

Nous avons à peine besoin de dire qu'il en est de 
l'éligibilité comme de l'électorat, puisque pour être 
éligible à la Chambre et au Sénat, il faut, aux termes 
des articles 50 et 60, anciens et nouveaux, jouir de 
ses droits politiques \ 



I. Il résulte du rapi)ort de M. Chai*les de Brouckère (îluy- 
tens. Discussions du Congrès National de Belgique) que 
« après de longues discussions, la section centrale a décidé, 
» à une forte majorité, qu'elle s'en rapporterait au code civil 
» pour régler la manière d'acquérir, de conserver et do per- 
)) dre la qualité de Belge, en abandonnant à la Constitution 
» même le soin de prescrire les conditions nécessaires à 
» l'exercice des droits politiques. » 

Quant à l'éligibilité, M. Thonissen {La Constitution belge 
annotée, art. 47 et suiv., n<> 280, ]>. 170) dit que les conditions 
d'éligibilité des membres des Chambres législatives doivent 
être déterminées par la Loi fondamentale. 



X. 



Sur le terrain de la politique actuelle. 

Au cours d'un grand meeting, dont nous parlons 
plus loin, M. Vandervelde s'est écrié que notre fémi- 
nisme électoral n'est qu'une feinte, une simple 
manœuvre. A entendre le chef socialiste, les fémi- 
nistes chrétiens sont des « politiciens cléricaux », 
qui n'ont en vue qu'un objectif : faire triompher leur 
parti, par n'importe quel moyen, ce moyen fût-il con- 
traire à leurs convictions intimes. Nous estimons que 
cet opuscule constitue une réponse vi(îtorieuse aux 
affirmations de M. Vandervelde : nous avons montré 
qu'en dehors de toute considération de tactique 
les catholiques doivent être partisans de l'électorat 
féminin, s'attacher à réaliser cette réforme et toutes 
celles qui lui font une escorte naturelle.- Ayant ainsi 
examiné — et résolu — la question dans le domai- 
ne des principes, il nous reste à nous transporter 
sur le terrain politique et à nous demander quand 
et comment il serait possible d'introduire le suffrage 
des femmes dans notre législation électorale. 

Notre intention n'étant pas de discuter ici les for- 
mules du vote-fonction et du vote-droit, du suffrage 
plural et du suff*rage universel pur et simple, mais 
d'examiner seulement les chances de réalisation de 
l'électoral féminijj, nous devons nous placer devant 
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une double hypothèse : maintien du suffrage plural, 
instauration du suffrage universel, et nous demander 
ce qu'il importe de faire, dans chacun des cas. 



Première hypothèse: maintien du suffrage plural. 

11 ressort de Téconomie de nos lois que le vote 
est considéré actuellement en Belgique comme ujtic 
Jonctiofi, exercée dans l'intérêt conunun par ceux que 
Ton présume capable de s'en acquitter. C'est ainsi 
du moins que le mode actuel de l'électorat. doit être 
considéré dans son essence générale, car la transac- 
tion de 1893 n'a pas été sans faire un léger accroc 
à cette théorie, — l'apparence d'un accroc, peut-être : 
ne dit-on pas en effet que l'ouvrier manuel pauvre 
exerce la fonction électorale eu égard à ses intérêts 
spéciaux ? 

Cette fonction est déléguée aux hommes seuls. 
Nous n'hésitons pas à affirmer une fois de plus que 
la femme est à même, au moins autant que beau- 
coup d'hommes, d'exercer cette fonction; nous ajou- 
tons qu'elle doit l'exercer. 

Le lecteur a trouvé dans les pages qui précèdent 
une démonstration de notre thèse, qui lui aura cer- 
tes paru suffisante. 

Les constituants de 1893 ont d'ailleurs reconnu 
que le principe de notre théorie est parfaitement 
acceptable : près de cinquante pour cent des élec- 
teurs possèdent la seconde voix du père de famille, 
qui peut paraître une timide représentation de la 
femme. Cette seconde voix serait avantageusement 



■A 
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attribuée à la femme elle-même — ce qui serait 
loin, d'ailleurs, de nous satisfaire. 

En 4895, MM. Demblon et Denis proposèrent, par 
voie d'amendement au projet gouvernemental, 
d'octroyer le suffrage plural aux femmes, en matière 
communale. La vérité est que si cet amendement avai t é té 
adopté, son application eût été des pi us mal aisée. La 
seconde voix devrait être enlevée au mari. Toutes 
les femmes auraient une voix et les voix supplémen- 
taires attachées a la fonction ou au degré d'instruc- 
tion. Mais les femmes mariées vivant sous le régime 
de la communauté ne pourraient user des voix déri- 
vant du cens, alors que vraisemblablement on devrait 
les accorder à celles qui vivent sous d'autres régi- 
mes. 

Ce serait un imbroglio peu ordinaire. 

D'ailleurs, dans les circonstances actuelles, nous 
n'obtiendrons jamais satisfaction : les libéraux sont 
hostiles systématiquement à l'électorat féminin, les 
socialistes consentiraient difficilement à légiférer 
encore phralement, et nombre de conservateurs 
catholiques sont adversaires du principe de l'électo- 
rat féminin. 

Nous n'espérons pas que le Parlement belge accor- 
de aux femmes d'exercer la fonction électorale ; en 
conséquence, nous bornerons là ces considérations 
purement spéculatives touchant la première hypo- 
thèse. 



Seconde hypothèse: instauration du suffrage uni- 
versel pur et simple. 
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Des libéraux et les socialistes réclament celui-ci, 
en vertu de cette théorie que Télectorat n'est pas 
une fonction, mais un droit inhérent à la personne 
humaine, comme le droit de penser. Sans discuter 
cette conception, supposons que la situation actuelle 
ne se maintienne pas et que les partisans du vote- 
droit triomphent, — supposons que nos amis eux- 
mêmes se rallient à la manière de voir de nos adver- 
saires. 

Dans ce cas, toutes les objections tombent — 
objections d'application, objections de principe. 

La conception simpliste d'une voix pour tous est 
en effet très facilement réalisable. 

Pour le principe, écoutons M. René Viviani, qui 
développe la notion au droit de vote: « Le droit de 
)) vote se rattache à la personne humaine. 11 se jus- 
» tifie par elle. Il ne dépend ni de la force 
» des muscles, ni de l'activité économique. Il est un 
)) droit attaché à la personne, qui s'identifie avec un 
» être et que la force peut lui arracher, mais non la 
)) justice. Il y a des droits naturels, comme le droit 
)) de penser, et le droit de voter n'est qu'une appli- 
)) cation du droit cle penser. Un être a le droit de 
» penser que son pays devrait prendre tel gouver- 
» nement, que ce gouvernement devrait observer 
)) telle Constitution. Il a le droit de voler, c'est-à- 
)) dire de faire représenter sa pensée. » 

Si l'on admet cette théorie, on ne peut raisonna- 
blement refuser à la femme, personne humaine, le 
droit dont il s'agit, et l'on est amené fatalement à 
approuver la conclusion du député socialiste fran- 
çais: « Veut-on nous dire au nom de quel principe 
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» on pourrait enlever à la femme ce droit? » C'est 
ce que notre ministre de Tlntérieur, Fhonorable 
M. de Trooz, objectait, le 12 août dernier, au séna- 
teur M. Houzeau de Lehaie, auteur d'une proposition 
de loi our le S. U. pur et simple; et M. Houzeau 
balbutia piteusement: « Seconde étape! » 

Cette raison s'ajoute donc, dans l'hypothèse qui 
nous occupe, à toutes celles que nous avons déve- 
loppées déjà. Si le suffrage universel des hommes est 
un jour admis en Belgique, le suffrage universel des 
femmes doit être admis concurremment même par 
ses adversaires de principe : c'est de lalogiquc.pure 
et simple. 



L<*s socialistes ont proposé, en 1895 et en 1900, 
d'accorder le suffrage aux femmes, en matière com- 
munale et provinciale. Nous sommes d'accord avec 
eux, bien entendu, sur la nécessité de l'électorat 
féminin aux deux degrés inférieurs. Mais si — com- 
me le préconise l'ordre du jour adopté le 6 octobre 
1901 par le Conseil général du parti socialiste bel- 
ge — si Von proposait cet électorat comme une pre- 
mière étape vers la conquête du suffrage réellement 
politique, nous considérerions cette transaction 
comme une duperie, une duperie pour la femme et 
pour notre parti, une duperie dans le sens le plus 
large du mot. 

Ce qui est avant tout nécessaire à la femme, c'est 
l'électorat à la législative, l'électorat dont clic pour- 
ra user pour améliorer son sort : il faudra que l'on 
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profite d*une révision coiistilutionnGlIe, que les évé- 
mcnts peuvent amener, pour le lui accorder. 



Beaucoup de memljres de la Droite, que nous 
pourrions ciîer, sont partisans d'apporter des modi- 
tîcations aux articles injus'.es du code, mais sont 
hostiles au principe du suffrage des femmes, parce 
que... le foyer idéal et la poésie de la famille. Tou- 
tefois, dans réventualité d'une révision constitution- 
nelle, ces mêmes membres semblent disposés à 
admettre la réforme. Le S. U. des hommes parais- 
sant devoir aboutir, au bout de quelques années, à 
l'écrasement de notre parti, ils en font une question 
de sauvegarde sociale, et ils ont raison. En 1895', 
M. Woeste s'exprimait ainsi à la Chambre, — et il 
a refait récemment la même déclaration à des jour- 
nalistes: « Je me hâte d'ajouter (l'honorable minis- 
tre d'État avait combattu le principe) que, dans les 
» choses humaines, les principes doivent parfois 
» céder devant les circonstances ; et si les circons- 
)) tances devenaient telles qu'on pût considérer le 
» suffrage des femmes comme une mesure de pré- 
» servation sociale, je me résignerais peut-être à 
» voter cette mesure. » 

Plus catégoriques était M. Nyssens ; — plus 
proche de nous aussi ; « Est-ce à dire, Messieurs, 
» disait-il en la même séance du 4 avril 4895^ que 
» (la question) doive demeurer longtemps étrangère 
» à nos débats ? Je ne le pense pas. Et loin de blâ- 



1. 4 avril 1895. Discussion de ramendementDemblon-Denis. 
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» mer, si peu que ce soit, riionorablc ]\I. Denis et 
» ses amis de l'avoir portée devant le Parlement, je 
» suis heureux, quant à moi, qu'elle y ait clé intro- 
» duite; car, je dois It déclarer, je ne suis [»as d'une 
» manière générale adversaire du droit électoi'al des 
» femmes. » Plus loin, M. Nyssens ajoutait: « J'en- 
» tends affirmer que la question de principe demeure 
» absolument réservée, que je suis prêt à Fexami- 
» ner... Comment leur refuserions-nous pour tou- 
» -ours tout suffrage?» On le voit, le féminisme élec- 
toral couvait sous les bancs de la Droite. Et nos 
adversaires sont bien mal venus de ne vouloir trou- 
ver dans son éclosion qu'une « manœuvre » dirigée 
contre eux... 



Qu'ils se regardent plutôt eux-mêmes: le specta- 
cle est édifiant! 

La majorité des libéraux s'unit donc aux socia- 
listes pour réclamer le S. U. pur et simple. Tous 
profèrent des paroles dignes. D'un ton convaincu, 
ils chantent en chœur l'équité de la formule : « Un 
homme, une voix ». Us se réclament de la justice. 

Les libéraux sont hostiles au S. U. des femmes, 
les socialiste^ en sont partisans, mais... ce petit 
détail est passé sous silence par les « conjurés ». 

Le bruit court que si le S. U. des hommes était 
établi un jour, les catholiques exigeraient que le S. 
U. fût donné aux femmes par les mêmes constituants. 

Les coalisés sont décontenancés. La presse libé- 
rale, les parlementaires libéraux s'agitent. M. 
Lorand, qui, en 1895, avait voté avec tous les radi- 
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socialistes la proposition de MM. Demblon 
s, dénonce à la Chambre la manœuvre cléri- 
demande si la Droite a réellement les inten- 
u'on lui prête. Et M. Vandervelde s'écrie : 
larché est conclu d'avance ! » La gauche 
montre son jeu de plus en plus : elle fait 
l'ello abandonnera la lutte pour le S. U., si 
alistcs ne remisent pas leurs revendications 
tes dans les greniers de la Maison du Peuple. 
groupes se réunissent. Des ordres du jour 
)tés. Finalement, les libéraux décident de 
er à demander le S. U. des hommes et d'agir 
-main sur les socialistes '. Ces hésitations 



le cidéclaratioii » imprimée de la Gauche libérale da 
' uaiuersel, déclaration lue par M. Féron dans la 
teuue le ii juillet 1901 aveu la gauche socialiste, 
rayons ce passage : 

nçidents Qui ont surgi depuis la dernière réunion 
upe libéral et du groupe socialiste donnent lieu de 
que des divergences éclateraient sur la question du 
e suffrage des femmes. 

3 question n'a pas fait l'objet de résolutions du parti 
■ Individuellement, ses membres sont, les uns favO' 
les autres hostiles au suffrage politique des fem- 
[ais même parmi ceux qui y sont favorables, pres- 
us, sinon tous, estiment qu'à l'heure actuelle et 
:0tre pays la questionne doit pas être soulevée. 
arti clérical est, en principe, assurément hostile 
oits politiques de la femme, mais il est manifcste- 
ollicité, en sens contraire, par l'espoir de diviser 
versaires. Il escompte aussi l'influence religieuse 
3lle un si grand nombre de femmes sont particuliè- 
t assujetties et qui lui permettrait de retrouver une 
de secours destinée à le sauver au lendemain de 
lion du vote plural. 

it à nous, ce qui doit nous préoccuper, c'est que la 
)n du suffrage des femmes ne vienne pas diminuer 
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retentissantes suffisent à montrer combien profondes 
sont les convictions des libéraux révisionnistes : ils 
se sont unis aux démagogues dans la seule pensée 
d'arriver au gouvernement « par le canal socialiste » . 
Pour arriver, ils font au S. U. d'hypocrites mamours. 
Le suffrage des femmes fera leur châtiment. Ils le 
sentent et ils ne s'en cachent pas. Les journaux du 
parti hétéroclite par excellence publient des arti- 
cles d'un cynisme transcendant. Epinglons des 
phrases : 

« Nous connaissons des libéraux, partisans réso 
)) lus et de la dernière heure du S. U., qui y renon- 
» ceraient tout à fait plutôt que de contribuer à 
» l'instauration du suffrage des femmes, qu'ils con- 
î) sidèrent à juste titre comme synonyme du main- 
» tien à perpétuité de la domination cléricale. »' — 
Beaux « partisans résolus » du S. U., en vérité ! 

)> la puissance du mouvement du suffrage universel. Or, 
» elle la diminuerait en nous divisant. 

» Nous ajoutons qu^à l'heure où tous sont préoccupés de 
» soustraire le pays à la toute-puissance frauduleuse du 
» cléricalisme, il serait téméraire de vouloir réaliser une 
» réforme que l'on reconnaît devoir, au moins pour long- 
» temps, consolider cette toute-puissance. 

» Nous estimons donc qu'il est hautement désirable de 
» voir écarter de la politique du jour la question du droit 
» de suffrage des femmes. 

» L'égalité politique non encore réalisée entre les hom- 
» mes est, à coup sûr, chose plus urgente. Les deux réformes 
» sont distinctes. Elles soulèvent des problèmes différents. 
» Elles comportent chacune leurs difficultés. 

» A vouloir les faire marcher de pair, on n'aboutirait 
» guère qu'aies faire échouer toutes les deux. » 

L'hypocrisie malhabile de cette laborieuse «déclaration» 
n'échappera à personne. 

1. La. Réforme. M. Jean Delvaux ; « La Bulle Féministe. » 
5JuiUet 1901. . 
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« M. Vandervelde veut le vote des femmes, lui, 
)) et cela passe bien avant le renversement du gou- 
w vernement clérical ! » ^ 

(c Pour achever de tranquilliser les libéraux, M. 
» Vandervelde reconnaît que les premiers résultats 
» électoraux du S. U. bi-sexuel seraient favorables 
j) aux cléricaux. « Et après ? » a-t-il ajouté flegma- 
)) tiquement. Après, le libéralisme serait exclu des 
» Chambres. Cette perspective ne fait pas reculer 
» M. Vandervelde. Et c'est pour la réaliser dans le 
» plus bref délai qu'il fait appel à qui ? Aux libéraux 
» qu'il s'agit d'abattre ! Cette fois, M. Vandervelde 
» est complet » *. 

La question de l'électorat féminin est pour les libé- 
raux une questioii de vie ou de mort. II n'y a pas 
longtemps, M. Hymans s'écriait, à la Chambre : 
« C'est une utopie ! » On en rabat maintenant. La 
Flandre libérale engage les membres de son parti 
à délibérer sur les résolutions à prendre. « Ces réso- 
» lutions, écrit-elle, pourraient être d'une haute gra- 
)) vite, car on se trouverait alors placé devant le 
» fameux dilemme : To be or not to be. » 

Que diable allaient-ils faire dans cette galère ? 



Simple histoire. — « Le marché est conclu d'avan- 
ce! )). Quelques jours après avoir prononcé cette 
parole imprudente, M. Vandervelde prétendait que 

1. Même journal. 

2. L'Etoile Belge, 



^ I 
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notre féminisme était feint. Contradiction bizarre... 
Quoiqu'il ensoit,Ie Conseil général du parti socialiste 
s'émut à son tour; il tint une séance mouvementée, 
au cours de laquelle M. Vandervelde rencontra Top- 
position denombreux opportunistes: son sentiment 
prévalut pourtant. 

Peu après, le 22 juillet 1901, un grand meeting 
contradictoire eut lieu à la Maison du Peuple de 
Bruxelles. Un long discours de M. Vandervelde fut 
suivi d'un réquisitoire de M. Hennebicq contre le 
féminisme électoral. « Nous ne sommes pas tièdes, 
» conclut M. Hennebicq, nous avons une autre 
» notion de nos responsabilités sociales. Ne com- 
» promettez pas le progrès de notre grand parti. » 
Nous empruntons au compte renduduPetiple ^ quel- 
ques notes sur la suite de ce très important meeting : 

E. Vandervelde. — Il y a, dans ce discours, une contra- 
diction énorme. 

Les femmes vont au parti d'avant-garde et aux vainqueurs, 
dites-vous, et vous ajoutez que, pendant cinquante ans, les 
femmes resteraient à la merci de l'Eglise. (Bravos.) 

Le réquisitoire Hennebicq s'adresse à la gauche socialiste, 
au Conseil général, au Parti ouvrier qui a inscrit Tégalité 
des sexes à son programme et à tous nos grands fondateurs 
socialistes. 

Hennebicq. — C'est le dogme. 

Vandervelde. — Quand il s'agit d'un principe essentiel 
et d'une doctrine fondamentale, il faudrait des arguments 
plus puissants que les vôtres pour que nous reniions notre 
passé. (Accl.) 

On nous accuse d'être des fantaisistes, des songe-creux, 

I. 24 juiUet igoi. 
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amoureux de comètes. Et c'est Hennebicq qui nous déclare 
eu homme d'Etat que nous conduisons le x)arti aux abîmes. 
Pourquoi ? 

Parce que nous voulons défendre la justice tout simple- 
ment. La politique est l'art de réaliser la justice sociale. Et 
un socialiste renierait notre idéal pour avancer, de quelques 
années, la chute des cléricaux. 

Nous voulons le S. U. des femmes parce que le droit 
électoral est le moyen d'émanciper les asservis. 

L'intérêt de là moitié de l'humanité est-il négligeable ? 
Allez-vous abandonner les ouvrières qui ont deux maîtres, 
le patron et le mari ? 

L'Eglise a plus à craindre qu'à gagner de l'émancipation 
féministe. 

Nous qui sommes tous les jours sur la brèche, nous ne 
folâtrons pas à cueillir les fleurettes du chemin. 

Nous voulons combattre le capitalisme tout entier, et la 
gaucho socialiste restera fidèle à son programme avec la 
conviction de rester fidèle aux aspirations du prolétariat. 
(Longue^ acclam.) 

YoLKAERT. — La jeunesse, qui a le dédain des politiciens 
restera fidèle à la cause sacrée de l'égalité des sexes 

Hector Denis (accl ) — Je suis un homme convaincu de 
la nécessité de rester fidèle à ses pidncipes, quoi qu'il 
advienne. 

A part « rhomme d'Etat » Hennebicq, ainsi que 
l'appelle élégamment son ami Vandervelde, chacun 
paraissait à ce moment se soumettre au mot d'ordre 
du Conseil général. 

Mais il se trouve dans les rangs du parti des 
hommes qui se moquent du grand programme d'éman- 
cipation, qui voient dans la politique non pas l'art 
de réaliser la justice sociale, mais celui de s'empa- 
rer du pouvoir, et des socialistes renient leur idéal 
pour avancer de quelques années (telle est leur 
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pensée) la chute des cléricaux. Ils renient ^leur 
idéal sans le renier, en faisant de Topporlunisme — 
mais de façon si malhabile... 

Les enfants terribles du socialisme belge, les gens 
de la Fédération boraine, osèrent les premiers ruer 
dans les rangs. Ils adoptèrent Tordre du jour sui- 
vant : 



La Fédération boraine, réunie en assemblée pléuière, le 
II août 1901, à la Maison du Peuple d'Hornu : 

Considérant d'une part que Témancipation de la femme 
et son accession à la vie politique font partie du programme 
du parti socialiste universel ; 

Qu'en effet, par ses multiples devoirs d'épouse et de mero 
il convient que la société lui accorde ses droits à la direc- 
tion des affaires publiques, tant à la commune qu'à la pro- 
vince et à l'État; 

Mais considérant d'autre part que, dans la situation 
actuelle, la femme ayant toujours été délaissée tant au 
point de vue de l'éducation philosophique que de l'éducation 
politique et ' économique, n'est pas dans les conditions 
voulues pour exercer en pleine connaissance le droit de 
suffrage, droit suprême de tout être conscient, éclairé et 
libi*e ; 

Qu'en effet, surtout dans les Flandres, la femme aveu- 
glée par la superstition se laisserait guider par des consi- 
dérations de religion tout à fait étrangères et contraires 
aux intérêts du pays et de la saine démocratie socialiste ; 

Considérant que la chose urgente par excellence est la 
conquête du suffrage universel pur et simple pour les 
hommes et sans représentation proportionnelle, qui don- 
nera au parti socialiste la majorité à la Chambre, majorité 
sans laquelle aucune réforme sociale sérîeuse et efficace 
ne peut être obtenue ; 

Considérant que le droit de vote accordé immédiatement 
aux femmes aurait pour conséquence Tajoumement indé- 
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à «les gé né l'atious futures de la conquête de la majorité 

ocratique à la Cliambrs et assurerait ludéflniment le 

le de la bourgeoisie capitaliste ; 

l'au surplus l'immense majorité des femmes du pays 

éelament pas le droit de suffrage ; 

t FËdératiun boraine, tout en affirmant le principe 

ilu du droit d'égalité politique de l'iiomme et de la 

ne, 

kide d'ajourner indéfiniment la question du droit de 

'agt pour les femmes et émet le vœu de voir tous les 

ii« du j)arti ouvrier tendre^ l'éducation politique, éco- 

ique et philosophique de la femme ; 

large son secrétaire de transmettre le présent ordre 

our au Conseil général du Parti ouvrier^et d'en <Ionner 

laîssanee i toutes les fédérations socialistes du pays. 

'armi ces considérants d'un cynisme benêt, il en 
un qui mérite surtout l'attention des socialistes 
s intelligents que ceux du Borinage: « Considc- 
mt que... la femme ayant toujours été déhiissée 
int nu point de vue de F éducation philosophique 
lie de l'éducation politique et économique, n'est 
isdansleseonditionsvouhtcs pour exercer cnpieinc 
snnaissance le droit de suffrage, droit suprême 
E tout être conscient, éclairé et libre... » — 
s c'est la négation même de la possibilité actuelle 
S. U. des hommes, cela... 
<e Combat, organe socialiste influent de Liège, 
. les Borains. A Gand une assemblée discute la 
stion et, le 23 septembre, décide — malgré M. 
;eele — d'obtenir d'abord le S. U. pour les 
I mes, et de penser aux femmes... plus tard. A 
■ers. quelques jours après, M. Tcrwîigne fait 
pter un ordre du jour couvrant de ileurs l'éie 
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torat féminin, et par lequel le parti socialiste anver- 
sois enjoint à ses mandataires de voter le suffrage 
universel des femmes ; mais — ceci est la phrase 
finale du factum — le parti socialiste anversois 
« déclare, iJ'autre part, que la conquête du suffrage 
» universel pour les hommes doit être poursuivie 
îi avec la même fermeté et que cette question n'est 
» pas indissolublement liée à la première ». De tous 
côtés l'on demande la convocation d'un congrès 
national. 

Il est décidé que le Conseil général du parti se 
réunira, le 6 octobre, avec les délégués des fédéra- 
lions d'arrondissement et des fédérations nationales 
de métiers, et que cette assemblée avisera aux mesu- 
res à prendre. La prétendue « manœuvre cléricale» a 
mis sens dessus dessous les cervelles socialistes... 

Les femmes du parti, elles, sont exaspérées de voir 
le mouvement tournant se dessiner de façon aussi 
nettement honteuse et leurs « compagnons» préparer 
une reculade opportuniste — inutile d'ailleurs et tou- 
te gratuite. M"'' Gatti de Gamond publie en tête du 
P^w/)/^ ' un article furibond, intitulé: Féminisme 
et Opportunisme j dont nous extrayons ces passages : 
« Il suffit de lire le rapport de M. Verhaegen pour 
» trouver toutes les reditesdes conservateurs contre le 
» suffrage universel qui servent depuis 1847. Les 
» socialistes ont répondu etrépondront. Mais combien 
» est affaiblie d'avance la plaidoirie, quand les avo- 
» cats reprennent pour leur compte le réquisitoire 
» contre de nouveaux aspirants au suffrage univer- 

1. 28 Août 190 1. 
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» sel. Il est funeste au parti qui représente les reven- 
)) dications justes de loger dans sa conscience oui et 
» non: oui pour qui m'est utile, non contre le fai- 
» ble qui ne pourrait me servir ! Mauvaise tactique! 
» ... mauvais, mauvais tacticiens! vous laissez 
)) vos femmes et vos enfants comme otages aux mains 
y de Tennemi! Que voulez-vous? Quand vous nous 
» entretenez de la question féministe, vous nous par- 
» lez toujours de demain; mais c'est aujourd'hui 
» que nous sommes affamés et misérables; c'est 
» aujourd'hui que nous voulons prendre le suffrage 
» universel et en user pour obtenir immédiatement 
» les réformes nécessaires. » Et M""* Gatti de Gamond 
donne à son travail cette conclusion : « Supprimez 
» cet article ou tout autre, le programme cesse d'être 
» viable. Le programme socialiste n'est pas un tra- 
)) vail de marquetterie dont on peut écarter momen- 
)) tanément l'une ou l'autre pièce. C'est une conpep- 
)) tion sociale d'ensenible, qui se réalisera dans son 
)) entier ou ne se réalisera pas du tout ! » 

Le Peuple, qui était tout feu tout flammes, quel- 
ques semaines auparavant, pour la réalisation immé- 
diate de l'électorat féminin, sent que le vent tourne. 
Il déclare, à propos de cette « question libre », que 
les socialistes sont des hommes libres dans un parti 
libre — qui l'eût cru? — et il dépose au bas de 
l'article de M™® de Gamond, dont nous venons de 
parler, cette note suggestive : « Nous ne pouvons 
» nous rallier à cette dernière conclusion, car il 
)) n'est jamais entré dans l'esprit du parti socialiste 
» que son programme dût être réalisé en bloc et 
» toujours les socialistes ont compris qu'il fallait 
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» procéder par étapes, suivant les lois de révolution. » 
— A bon entendeur. . . - 

Le 27 septembre, le Peuple publie un article 
significatif, que nous reproduisons ici à titre de 
document : 

Les Femmes soeiaUstes 

La Fédération des femmes socialistes adresse aux membres du Conseil général 
du parti ouvrier la lettre suivante : 

Chers compagnons, 

Dans sa dernière réunion, la Fédération nationale des 
femmes socialistes a discuté la question du droit de suf- 
frage des femmes, et a décidé d'appeler Vattention du 
Conseil général sur ce qui suit : 

Bien que le programme du pai*ti ouvrier reconnaisse 
régalité des droits pour tous, des divergences d'opinion se 
sont produites dans le parti au sujet du droit de suffrage 
des femmes : la Fédération nationale a le regret de consta- 
ter que dans les discussions publiques et privées, dans les 
réunions et même dans les journaux socialistes, le droit de 
suffrage des femmes est combattu. 

Nous, femmes, sommes venues au Parti ouvrier, parce que 
nous aspirons non seulement à l'émancipation économique 
de la classe ouvrière, mais encore à l'émancipation com- 
plète de la femme. Aujourd'hui que le Parti ouvrier est 
devenu une force grâce en partie aux efforts des femmes, il y 
a des compagnons qui, publiquement, se trouvent contre nous 
lorsqu'il s'agit de la réforme électorale qui nous accorderait 
le droit de vote. 

Ainsi, naguère, les bourgeois combattirent le droit élec- 
toral des prolétaires, sous prétexte que ceux-ci n'étaient 
pas suffisamment préparés à Texercice de ce droit. Et 
pourtant, après la réforme électorale de 1893, les faits sont 
venus démentir les prévisions de nos adversaires. Pareille- 
ment, les conjectures et les arguments que Ton oppose au 
suffrage des femmes et que l'on invoque pour essayer de 
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diminuer la générosité et la perfection de notre programme, 
seront reconnus sans valeur le jour où les femmes exerce- 
ront le droit de vote. 

La suppression ou même l'ajournement du vote des fem- 
mes ne peut être le fait de notre parti : tous les compagnons, 
hommes et femmes, et notamment le Conseil général, vou- 
dront maîhtenir le programme socialiste dans son entier. 

Nous appelons votre attention, cliers compagnons, sur ce 
fiue, dans les luttes du parti pour les droits économiques 
et politiques, les femmes se sont toujours montrées aussi 
vaillantes que „les hommes ; — qu'elles sont nombreuses 
dans toutes les organisations qui concernent leurs intérêts : 
syndicats, coopératives, mutualités ; qu'elles supportent 
indirectement les charges pécuniaires des organisations 
d'hommes ; qu'elles fréquentent les locaux socialistes et 
prennent part aux fêtes du parti. Il paraît hors de doute 
que le jour où le parti voudra étendre le cercle des intérêts 
féminins et donner satisfaction aux justes aspirations 
féminines, les femmes viendront nombreuses aux réunions. 

Nous, femmes socialistes, ne voulons pas nous placer au 
point de vue égoïste et envisager le féminisme comme une 
lutte des sexes ; nous voulons, au contraire, élargir la 
notion du Droit et par là môme apporter une force nouvelle 
à la société. La prospérité de celle-ci ne dépend-elle pas, en 
effet, du concours de tous ? Nous demandons que toutes les 
énergies, toutes les capacités, toutes les bonnes volontés 
tenues jusqu'ici à l'écart puissent se faire jour, parce qu'il 
ne peut y avoir de réelle grandeur et de prospérité durable 
que dans los sociétés où toutes les virtualités ont le droit 
de vivre et de se développer. 

C'est principalement pour cette raison que les droits de 
la femme comme membre de la société ne peuvent être 
plus longtemps méconnus. 

Nous comptons donc sur Taide du Conseil général pour 
que nos droits soient intégralement maintenus dans le pro- 
gramme, et défendus dans les réisnions et dans la presse 
socialiste, au même titre que les autres revendications du 
parti. 
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En ce faisant, compagnons, vous contribuerez au déve- 
loppement de ridée sociaiiste. 

Nous sommes heureuses de porter à votre connaissance 
que l'organisation des femmes est en voie de prospérité : 
dans le cours de cette année, les groupes existants ont aug- 
menté le nombre de leurs membres, et de nouveaux grou- 
pes se sont formés et ont adhéré à la Fédération nationale. 

La Fédération a décidé de publier, au commencement 
d'octobre, en français et en flamand, un journal socialiste 
pour défendre le droit de suffrage des femmes. 

Ainsi, compagnons, les femmes de la classe ouvrière, qui 
se sont toujours trouvées auprès de vous dans la i)eine et 
dans la lutte et qui vous ont aidés de tous leurs mojens à 
obtenir vos triomphes, continueront à marcher à côté de 
vous pour l'émancipation complète du prolétariat. Que le 
parti qui, jusqu'ici, s'est montré sympathique à notre 
cause, persévère dans la défense du principe de l'égalité 
des droits, inscrit dans son programme et auquel se ratta- 
che le suffrage des femmes : 

a § I. Programme politique. 

I. Réforme électorale. 

a) Suffrage universel y sans distinction de sexe, à tous les 
degrés. » 

Unis ainsi dans un môme but et une même pensée frater- 
nelle, nous continuerons à suivre la môme voie, au cri do : 
Vive la démocratie socialiste ! 

Pour la Fédération nationale des femmes socialistes : 

Les secrétaires f 
I. Gatti de Gamond, V. Volkaert. 

Cette belle véhémence antiopportuniste des femmes 
socialistes ne fut, hélas ! qu'un déjeuner de soleil. 

Le 6 Octobre 1901, — à dix jours d'intervalle, — 
la même Fédération nationale, qui prétendait que 
« la suppression ott même V ajournement du vote des 
femmes ne pouvait être le fait de son parti » , cette 
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même Fédération nationale présentait au Conseil géné- 
ral, assemblée souveraine, la résolution suivante, qui 
fut adoptée à la presque unanimité : 



Considérant que Tégalité politique des sexes constitue 
l'un des principes essentiels du socialisme ; 

Que le programme du Parti ouvrier réclame Tattribution 
du droit de suffrage aux femmes à tous les degrés : 

Conseils de Tindustrie ; conseils des prud'hommes ; con- 
seils communaux, conseils provinciaux et Parlement. 

Mais considérant que la revendication immédiate de ce droit 
pour Vélectorat législatif menace de compromettre l'unité 
d'action des partisans du S, U, des hommes, 

La Fédération des femmes socialistes, s' inspirant de V inté- 
rêt supérieur du P, O., propose aux délégués et mandataires 
de suspendre le mouvement en faveur du suffrage universel 
des femmes Jusqu'à la victoire du suffrage universel des 
hommes. 

Seulement il doit être formellement entendu : 

10 Que les propagandistes du P.O. conservent leur entière 
liberté d'action individuelle ; 

20 Que conformément au programme du Parti ouvrier 
les mandataires socialistes seront unanimes à voter la pro- 
position déposée au Parlement, d'accord avec le Conseil 
général, et accordant le droit du suffrage à tous les Belges, 
sans distinction de sexe, x^our les élections communales et 
provinciales ; 

30 Que les fédérations régionales, les propagandistes et 
la presse entament dès à présent une énergique campagne 
pour développer l'organisation politique et économique 
parmi les femmes. 



Les femmes socialistes, qui avaient tant déclamé 
contre l'utilitarisme, l'égoïsme des « mauvais tacti- 
ciens », proposent elles-mêmes, aux applaudisse- 
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ments du Peuple, qui a achevé son mouvement tour- 
nant, rajom^nefnent, — rajournemcnt, dont l'idée 
seule leur donnait la nausée ! 

La lecture de la résolution que nous reproduisons 
ici est ahurissante : il y a là-dedans à boire et à man- 
ger. — Les femmes y trouveront surtout à boire... 
de l'eau claire. 

Résolution bizarre : 

Le mouvement en faveur du S. U. des femmes est 
suspendu jusqu'à la conquête du S. U. des hommes ; 

mais 

les propagandistes — et non pas les mandatai- 
res — conservent leur liberté d'action individuelle; 

mais 

conformément au programme du parti les man- 
dataires seront unanimes à voter le suffrage des fem- 
mes à la province et à la commune. 

En conséquence, ^conformément — dans les deux 
cas — au programme socialiste, les mandataires du 
parti voteront-ils le S. U. des femmes pour la pro- 
vince et la commune, et le rejetteront-ils pour les 
élections générales ? 

Oui, si Ton s'en tient aux termes de l'ordre du 
jour. 

Peut-être, si l'on consulte les discussions qui ont 
précédé son adoption . 

M. Smeets a déclaré : «En supposant que le peu- 
» pie belge ait conquis, parlaforce, lepouvoird'établir 
» le droit de vote pour tous, pourra-t-on donner le 
» vote aux femmes en même temps qu'aux hommes, 
» sans risquer de voir reculer les réformes économi- 
)) ques ? Ainsi se pose la question. Au lendemain 
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» d'une révolution, donner le vote aux femmes, c'est 
» faire revenir au pouvoir la réaction. » 

M. Destrée a fait cette déclaration assez ambiguë: 

« Je refîds justice à Maroille d'avoir dit que le 
)) vote des femmes doit être écarté du programtne 
') momentanément, dans l'intérêt du parti et de la 
» classe ouvrière. Mais on ne peut pas demander aux 
)) députés de ne pas voter ce qu'ils ont voté en 1895, 
» On ne parle que d'intérêt politique, alors que toute 
» la boutique politique disparaîtrait que lesocialisme 
» subsisterait. Les femmes ont fait leurs preuves en 
» divers pays et la classe ouvrière est composée 
» d'autre chose que d'hommes. (Un) ordre du jour. . . 
» ne peut être voté que s'il dit nettement que les 
» mandataires voteront le suffrage des femmes... 11 
» doit ajouter que les mandataires ont pour devoir 
» non seulement de voter le droit de suffrage des 
» femmes, mats de le défendre £t de le présenter. 
» C'est le programme. » 

Enfin, M. Vandervelde a dit : « Personne donc, 
)) dans le Parti ouvrier, ne songe à toucher à notre 
» programme. Il y a unanimité là-dessus. Dans quel- 
» ques semaines donc, tous nous voterons le suffrage 
» des femmes et des hommes pour les élections pro- 
» vinciales et communales. Et si la question se pose 
)) pour la Chambre, notre devoir sera de la voter. » 

11 paraît ressortir de tout ceci que les mandataires 
ne proposeront pas le suffrage des femmes pour les 
Chambres, mais qu'ils le voteront si on le leur pré- 
sente. Ils peuvent compter qu'on le leur présentera.^. 

Cette résolution n'est d'ailleurs pas définitive ; le 
compte rendu du Peuple ajoute : « Ensuite, l'assem- 
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» blée donne mandat au Conseil général de convo- 
» quer un congrès extraordinaire du Parti, si les 
» circonstances l'exigent, m 

Ce congrès extraordinaire, grand-maître des 
destinées du parti socialiste, pourra parachever 
cette belle palinodie, en ajournant indéfiniment la 
permission pour les mandataires de voter le S. U. 
des femmes, — si les circonstances l'exigent. On sait 
ce que cela veut dire, . . 

Devant les décisions de ce congrès, M. Vander- 
velde, M. Destrée, M. Denis courberont la tète ou 
seront brisés net. 

Cette reculade, qui paraîtrait invraisemblable à 
qui ne connaîtrait les mœurs politiques très « spé- 
ciales » des socialistes, avait été prévue par Albert 
Nyssens. Il s'exprimait ainsi, en 4895 : 

(c Voulez-vous que je vous dise toute ma pensée, 
» Messieurs, au sujet de l'amendement en faveur du 
» suffrage universel des femmes? Je crois que si 
» leshonorables membres de Textrême gauche avaient 
M la conviction que nous sommes, hic et 7iunc, dis- 
)) posés à le voter, ils seraient fort au regret de 
» ravoir présenté. (Rires et exclamations à gauche. 
» — Des membres à gauche: Votez-le, alors!) Per- 
» mettez-moi de vous dire que, si la législation éta- 
» blissait le suffrage universel des femmes, vous 
» seriez trois fois plus écrasés que vous ne l'êtes 
» aujourd'hui. » ' 

Les rires et exclamations à gauche se sont méta- 
morphorés en froncements de sourcils singulièrement 

I. Annales. Ch. 4 avril 1896, p. 126a, 2c col. 

7. 
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méditatifs. Et nous serions bien curieux de connaî- 
tre si M. Vandervelde, après le congrès, dont la réu- 
nion est probable, tiendra encore le langage qu'il 
tenait en 1895, et que voici: 

« Vous dites que nous sommes, au fond, très peu 
» enthousiastes du droit de vote des femmes et que, 
» si nous étions convaincus que vous le voteriez, 
» nous retirerionsnotre proposition! Non, Messieurs', 
)> et je vais vous dire pourquoi. Si les femmes devaient 
» voter demain, elles vous donneraient une majorité 
» bien plus forte que celle que vous avez actuelle- 
» ment ; mais j*ai aussi la conviction que cette situa- 
» tion ne se maintiendrait pas... » — Doulces illu- 
sions ! 

Les députés socialistes, en 1895, scandaient tous 
les discours des membres de la Droite, qui réser- 
vaient leur opinion, par ces cris: « Mais votez! Mais 
votez donc ! » 

Il serait plaisant que, lors d'une éventuelle révi- 
sion, nos amis dussent à leur tour crier aux prota- 
gonistes par excellence des Droits de la Femme, à 
ces messieurs de l'extrême gauche: « Mais votez! 
mais votez donc !» 

Espérons, dans l'intérêt même de la réputation 
politique des socialistes, déjà bien compromise par 
l'ordre du jour du 6 octobre, que ce ne sera pas 
nécessaire. 

Mais peut-on jamais savoir, en politique?... 



I. Lire à ce sujet les développements de la proposition 
Vandervelde du 27 novembre 1900. (Document n» 12). 
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Lors de la discussion de ramendemciit Dcmblon- 
Denis, enl895, M. Hector Deiiisprononçaundiscours 
pondéré, plein de sens. MM. Vanderveldcet Demblon, 
au contraire, s'ingénièrent à rattacher étroitement le 
féminisme au socialisme, prétendirent que l'un ne 
pouvait exister sans l'autre. C'est dans ces condi- 
tions que l'on passa au vote, auquel l'un de nous 
prit part. 11 s'abstint, à cause des conditions d'âge 
et pour la raison suivante qu'il fit valoir: 

M. COLAERT. — J'étais quelque peu hésitaut, je l'avoue, 
avant le discours do M. Denis. Les observations de Thono- 
rable membre m'avaient convaincu ; mais le discours de 
rhonorable M. Demblon et quelque peu aussi celui do 
Hionorable M. Vandervelde m'ont fait hésiter à nouveau. Je 
m'abstiens donc i)our pouvoir un jour en revenir à mes 
premières amours » . 

11 y est revenu. Et nous espérons tous deux que 
d'autres, beaucoup d'autres de nos amis comprendront 
qu'ilestdeleurdevoird'am^rlathéoriedusuffragedes 
femmes, théorie de justice et de charité, — et de 
ne pas l'aimer, surtout, d'un amour platonique, à 
l'égal de nos adversaires socialistes. 

I. Annales parlementaires. 
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Conclusion. 

Des catholiques craignent que les socialistes, 
comme ceux-ci le clament bien haut, n'attirent à eux 
la femme. 

Nous estimons au contraire qu'ils auront sur elle 
fort peu d'action, si nos amis comprennent leur 
devoir et savent la défendre. 

Le socialisme a organisé ses femmes. Faisons 
comme lui. Que nos femmes imitent les dames anglai- 
ses, qui s'entendent admirablement à la politique 
active. 

M. Henry Maréchal, qui connaît à fond les choses 
d'Angleterre, écrivait l'autre jour dans le Messager 
de Bruxelles : 

(( L'association conservatrice dite Primrose Lea- 
)) gue comporte une section de dames que présida 
» longtemps la marquise de Salisbury et dont les 
» affiliées déploient une activité incomparable. La 
» 'section asa caisse distincte et contribue aux dépen- 
» ses électorales. Beaucoup de grandes dames en font 
» partie, mais l'immense majorité se recrute parmi 
» les bourgeoises du commerce. Dans l'opposition 
» libérale, l'intervention des femmes est plus consi- 
» dérable encore par le nombre et par le zèle. Au 
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» résumé, il n'est pas une femme dans le Royaume- 
» Uni qui ne se croirait diminuée si elle cessait de 
» s'intéresser à la chose publique. » 

Il nous faut, à nous conservateurs belges, une 
Ligue des Primevères féminine, une association 
politique qui aurait des ramifications dans tous les 
arrondissements. Elle unirait les femmes catholiques 
dans rétude et dans le travail. 

Nous avons la conviction qu'il se trouvera des 
femmes de cœur désireuses de prendre la tète de ce 
grand mouvement. Si la réalisation de notre pro- 
gramme électoral n'est pas proche, la Ligue aura 
déjà donné aux femmes chrétiennes, au moment où 
il se réalisera, l'éducation politique qui leur foit 
défaut; si cette réalisation est prochaine, la Ligue 
éduquera nos femmes bien vite, elle pèsera sur les 
législateurs afin d'obtenir d'eux de promptes réfor- 
mes. 

Pour notre part, nous pousserons de toutes nos 
forces à cette association que nous rêvons, et qui 
ne contribuera pas peu à donner aux femmes la 
conscience de ce qu'elles sont, de ce qu'elles doi- 
vent être... 

Aux femmes catholiques de travailler au succès 
de notre bonne cause, — de leur cause. Travail 
nécessaire. Nous nous remémorons cette phrase 
mise par un romancier belge dans la bouche d'un 
de ses héros : « Le soleil vient après la pluie. Si vous 
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ce Extitit enim iu hoc synodo quidam ox episcopis, qui di- 
» cebat mulierem, hominem non posse vocari. Sed tameu 
» ab episcopis ratione accepta quievit : eo quod sacer vete- 
» ris Testamenti iiber edoceat, quod in principio Deo lio- 
» minem créante, ait, masculum et feminam creavit eos : 
w vocavitque nomen eorum Adam (Gen. V. 2), quod est 
» (variante : exponitur) liomo terrenus ; sic utique vocans 
» mulierem, ceu virum : utrumque enim liominem dixit. Sed 
» et Dominus Jésus Christus ob hoc vocitatur filius homi- 
» nis, quod sit filius Virginis,id est mulieris. Ad quam cum 
» aquas in vina transfcrra pararet, ait : Quid mihi et tibi 
» est, mnlier (Jo., II. 4) ' et reliqua. Multisque et aliis testi- 
» monis hœc causa convicta quievit m ^ . 

Ce n'est là qu'un minime incident du concile. Saint Gré- 
goire de Tours, qui traite des décisions disciplinaires do 
celui-ci, rapporte plus loin, à propos de prières soumises à 
l'approbation du concile par Pr6textat,évôque de Rouen,une 
nouvelle discussion linguistique ; « Qiiœ (ces prières) qui- 
y> busdain quidem placiieranty a quibusdam vero, quia artein 
» secutus minime fuerat, reprehendebantur, Stylus tamen per 
» loca ecclesiastica et rationabilis erat. » Il devait se trouver 
parmi lesPères de ce concile des évoques lettrés, qui tenaient 
à faire montre de leurs connaissances linguistiques. 

Un évêque puriste a donc prétendu que le terme /lomo n'est 
pas générique et n'embrasse pas l'idée des deux sexes. Loin, 
de nier que lafemme eût une âme, il l'affirmait au contraire,^ 
et il voulait que son nom fût expressément accolé à celui do 
l'homme, pour qu'il fût bien entendu que les décrets faits 
pour l'homme obligaient aussi la femme. 

1. Il y eut aussi, à ce synode, un évêque qui soutenait qu'on ne pouvait donner le 
titre d'homme à la femme. Mais cette controverse s'apaisa dès que les évêques 
eurent entendu raisonner de la chose. En effet, le livre sacré de l'Ancien Testament, 
quand il enseigne qu'au commencement Dieu créa l'homme, dit : ///es créa mate 
etfeme//e : et i/ /eur donna le nom d'Adam f Genèse, V. 2ï, lequel nom signifie 
« homme formé de terre ». De cette façon il qualifie du même nom la femme aussi 
bien que l'être humain mâle : car il les nomma tous deux également homme. Mais 
il y a encore que Notre-Seigneur Jésus-Christ t-sc fréquemment appelé Fi/s de 
r/tomniey quoiqu'il soit4ls de la Vierge, c'est-à-dire de la femme. A laquelle il a 
dit, alors qu'il allait changer l'eau en vin : Femme, qu'y a-i-i/ entre vous et moi 9 
( S. Jean, XI. 4} et ce qui suit. — Cette controverse, éclairée par beaucoup d'autres 
arguments encore, fut conaîdérée comme épuisée. 
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On lui prouva, par l'Ei riture, que homo y est synonyme 
de nature humaine, que ce terme est également propre aux 
cicux sexes, puisque le Fils de Dieu est nommé fils de 
riiomme, quoiqu^il ne soit, par son humanité, que fils de 
Marie. 

Il ne s'agît pas ici d'une question thôologique, mais d'une 
question de linguistique, de philologie. 

Puis, ce n'était là pas une question proposée formelle- 
ment aux délibérations, ni un doute. Ce n'était qu'un 
incident, une interruption. Les actes du Concile, x^ubliés 
dans toutes les grandes collections (consulter surtout celle 
do LabbO; n'en font point mention. (Oonc. de Mâcon, 585.) 

L'Eglise ni lés catholiques n'ont jamais soutenu que la 
femme n'eût pas d'âme. 

Le jurisconsulte Cujas publia un livre : Mulieres non esse 
homines. Il fut mis à l'index par Alexandre VII, en iG5i. 
(Voir les anciennes éditions de l'Index — les dernières ne 
mentionnent plus ce livre.) 

Spuller a réédité cette fable en inaugurant le L3xée des 
filles à Mâcon, en 1874, 

En 1869, Vacherot avait dit : « Qui ne connaît les dures 
» paroles de l'Eglise au Moyen-Age sur la faiblesse et la per- 
» versité native de la femme ? L'Eglise rabaisse la femme 
» au rang d'un être inférieur, dans un langage dont on rou- 
» girait aujourd'hui. » 

Il faut examiner aussi à ce sujet l'Encyclopédie des 
philosophes Diderot etD'Alembert,aux articles âme. femme; 
de même le grand Larousse, C'est édifiant. 

Le P. Gratry (Lettres sur la Religion) répond comme suit 
à Vacherot : « Voulez- vous bien me dire où vous avez trouvé 
» cela ? Pourquoi n'avez- vous pas cité en note ces « dures 
» paroles » et ce « langage » ? Pourquoi, sans rien citer, 
i> n'avez-vous pas indiqué les sources ? Que signifie la 
» note que je rencontre ici ? L'indication est bien au moins 
» trois fois plus vague encore que si vous aviez dit : « Voir 
» la littérature classique tant ancienne que moderne. » J'ai 
» cherché et fait chercher dans les bibliothèques, les com- 
» munautés, à l'Oratoire, à St-Sulpice, dans le Concile de 
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» Trente, dans la collection des Conciles, et je n'ai rien 
» trouvé. J'ai interrogé professeurs et théologiens, nul ne 
» connaît cela... J'attends que vous nous apportiez quoique 
» preuve à l'appui de votre assertion... 11 n'existe aucune 
» trace d'un concile ayant discuté cette question. » 

Puis, si les femmes n'avaient pas d'âjne,comment l'Eglise 
aurait-elle reconnu et canonisé tant de saintes,ce qui revient 
à affirmer que hic et nanc « leur âme » est au Ciel? Pourquoi 
leur prêcherai t>elle la pénitence, la charité, l'obéissance, la 
chasteté ? si elles n'avaient pas d'âme à sanctifier... 
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